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Si l’on avait gardé souvenir desétudes successivement insérées dans 
cette Revue sur les principales questions de politique intérieure (1), 
et si la pensée qui les lie avait pu ressortir pour les lecteurs aussi dis- 
tincte que pour l'auteur lui-même, le trayail qui va suivre perdrait 
une partie de son ütilité et peut-être de.s4 cofvenance. 

Nous avons étudié les écoles politiques dans leurs élémens consti- 
tutifs, distinguant les intérêts des passions, la partie providentielle 
et fixe de la partie viagère et transitoire. Nous avons essayé d’éclai- 
rer le présent par le reflet des analogies historiques, et de pressentir 
l'avenir en remontant à l'essence de la civilisation elle-même, le chris- 
tianisme dans l’ordre moral, l'industrie dans l'ordre matériel, lois 
fraternelles et saintes qui préparent l'émancipation graduelle des 
peuples, en la fondant sur la double base de l'intelligence et de la 
propriété. 

Cette manière d’embrasser des questions vivantes et ardues nous 


(1) Des Partis et des écoles politiques en France. — Caractère dominant du mouvement 
actuel, — De la Démocratie et de l’école républicaine. — De la Bourgeoisie en France, ec. 
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a permis de passer à côté des noms propres sans y toucher, et de ne 
prendre dans les faits que la force plastique qui les façonne et les 
domine. Mais il nous reste à lier ces faits dans leur enchainement 
chronologique, à justifier des doctrines générales par des applications 
directes ; enfin, après avoir analysé les idées, abstraction faite des 
personnes, nous devons apprécier les personnes dans la pratique 
même des affaires. Dès-lors ce ne sont plus les partis qu’il faut étu- 
dier dans leurs nuances et leurs hypocrisies, c’est la marche du pou- 
voir qu’il convient d’embrasser de la révolution de 1830 au moment 
présent. Nous prononcerons donc cette fois beaucoup de noms pro- 
pres, et nous osons croire inutile d'ajouter que ce sera sans haine, 
comme sans dévouement personnel. Nous avons le droit d'être juste 
sans avoir contracté l'obligation d’être sectaire. La nature même de 
ce travail interdit ces inféodations systématiques que l'on comprend 
dans certaines positiotis, maïs qui. ne vont pas à la nôtre. Nous pou- 
vons montrer par où tel homme attire, sans dissimuler par où il re- 


pousse, fidèle en cela au système qui seul sépare l’histoire de la po- 
lémique. 


La principale difficulté pour le pouvoir sorti des évènemens de 
1830 consistait à dégager son principe en l’élevant au-dessus des 
prétentions inconciliables auxquelles des faits d'ordres très divers 
semblaient prêter une égale légitimité. La monarchie proclamée le 
7 août au palais Bourbon me représenta d’abord, pour la France et 
pour l'Europe, rien.de distinetrét'de‘parfaîtement appréciable. 

Il y avait là un péle-mêle d'hommes et de choses devant lequel 
l'imagination s’arrêtait pleine d'hésitation et d'inquiétude. L'accord 
passé le lendemain de la victoire n’attestait guère que la crainte ré- 
ciproque des partis en face les uns des autres, que le désir unanime 
de retarder une collision par un moyen terme qui laissät le champ 
ouvert devant toutes les espérances. Il fallait que la force prépondé- 
rante se produisit manifeste à tous les yeux; résultat qui ne pouvait 
manquer d’être obtenu , si la violence populaire n’altérait l'équilibre 
naturel des partis, en prêtant à l’un d'eux une puissance factice. Cette 
manifestation a été lente et pénible; elle parait aujourd’hui complète, 
ét l'on ne saurait désormais conserver de doute sur les intérêts aux- 
quels appartient en ce temps le gouvernement de la société, puisque 
seuls ils sont en état de le défendre. 

À mesure que la monarchie actuelle affecte un caractère spé- 
cial et prend une physionomie plus prononcée, on comprend moins 
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les commentaires contradictoires qui se faisaient il y a si peu d’an- 
nées sur son principe et les engagemens contractés, disait-on, par 
elle. Ces commentaires étaient néanmoins, pour la plupart, écrits 
avec une égale conviction, et n’avaient que le tort de présenter 
comme simple une situation fort complexe, qu'ils n'embrassaient que 
par un côté. 

Quand un aide-de-camp de M. de Lafayette voyait dans la révo- 
lution de juillet la sanction des doctrines et des espérances de son 
général (1), il n'avait pas tort, car M. de Lafayette prit ou se laissa 
imposer, après les trois journées, une sorte de rôle de lord protec- 
teur, et son autorité coexistait avec celle du monarque, si elle ne la 
dominait pas. Lorsque le membre sur la proposition duquel la 
chambre vota la charte de 1830, en se reportant, par ses souvenirs 
de l’'Hôtel-de-Ville et des barricades (2), aux premiers jours de la 
révolution, affirme qu'elle a trompé ses espérances et confondu ses 
prévisions, cela se comprend, car il est certain qu’elle a remanié 
presque tout son personnel, et que les rangs de l’opposition se sont 
recrutés des hommes dont l'énergie contribua surtout à en décider 
l'issue. 

D'un autre côté, lorsqu'un orateur de franchise a soutenu à la 
tribune, devant les susceptibilités éveillées par sa parole, que le duc 
d'Orléans avait été appelé au trône parce que sa naissance le plaçait 
à côté, et qu’il était du bois dont la Providence fait les rois, il était 
impossible de contester avec quelque bonne foi l'évidence d’une pa- 
reille énonciation. Si le sang d'Henri IV ne luiavait créé un titre d'un 
ordre supérieur, pourquoi les populärités libérales, plus rappro- 
chées et plus connues du peuple que ne l'était alors le premier prince 
du sang, se seraient-elles inclinées devant lui et l’auraient-elles con- 
juré de se dévouer au rôle de médiateur entre la France et l'Europe? 

Si, au lieu de naître au Palais-Royal et de marcher par lui-même 
et par ses alliances de pair avec les rois, M. le duc d'Orléans s'était 
rencontré chasseur de la garde nationale, ou même avocat, ce qui 
pourtant n'est pas peu de chose, on ne serait pas allé, je pense, le 
quérir en sa boutique ou à son cabinet pour lui dresser un trône avec 
les débris de celui que l’on venait de mettre en poudre. Cela n’est 

douteux pour personne, pas même pour ceux qui le contestent. Et 
cependant que peut répondre le parce que Bourbon au quoique Bour- 


(1) Lafayette et la Révolution de juillet, par M, Sarrans. 
(2) Souvenirs historiques de la révolution de 4830, par M. Bérard. 
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bon, lorsque celui-ci argue de la disparition du vieil écusson national 
et du titre même donné au nouveau monarque, comme pour repous- 
ser toute solidarité entre lui et les six rois de son nom qui ceignirent, 
en d’autres siècles, la couronne de France? 

Tristes querelles où , pendant deux années, s’est épuisé l'esprit de 
la nation! équivoques gratuites et prétentions exclusives, que l'on 
aurait évitées en comprenant bien qu'il n'y avait eu qu’une transac- 
tion pour tous dans ce que chacun s’attribuait comme une victoire! 
Il en est presque toujours ainsi des révolutions : rarement le but en 
est assez clairement défini et le mobile assez simple pour qu'il y ait 
accord parfait de vues et d’espérances entre tous ceux qui y concou- 
rent. Celle de 1688 elle-même, dont la marche religieuse et politique 
était pourtant si rigoureusement tracée, et qui, respectant la consti- 
tution et la hiérarchie gouvernementale dans leur intégrité, n’enten- 
dit toucher qu’à une personne; cette révolution, opérée sur un ter- 
rain fixe et solide, subit aussi, quoique à un degré moins grave, les 
interprétations des partis. On peut voir, dans Burnet, les sous-en- 
tendus et les subtilités légales employés par les restes de la faction 
républicaine, par la haute église aussi bien que par les jacobites 
honteux, pour introduire , dans l'acte même qui appelait au trône 
Guillaume et Marie, des paroles de nature à consacrer les doctrines 
des uns, à calmer les scrupules ou les appréhensions des autres. 

Le premier ministère du roi Louis-Philippe ne représenta qu'une 
seule chose, l'opposition au gouvernement de la branche aînée des 
Bourbons, opposition qui avait été compacte et disciplinée tant 
qu'elle eut à lutter contre un système antipathique au pays, mais qui 
ne pouvait manquer dese dissoudre du moment où il lui faudrait agir 
par elle-même. 

Durant les quinze années de la restauration, le parti libéral avait 
ouvert ses rangs aux dévouemens de toutes les origines. Les con- 
spirateurs des sociétés secrètes, les hommes de l'empire, tombés des 
grandes fortunes militaires au rôle de tribuns, si peu fait pour eux, 
se trouvaient associés, non par leurs intentions, mais par une résis- 
tance commune, à cette nombreuse opposition bourgeoise qui ne ré- 
clamait de la royauté, pour prix d'un concours loyal, que l'abandon 
de traditions incompatibles avec les mœurs et les intérêts nouveaux. 
Les hommes qui avaient versé leur sang à Waterloo pour relever les 
aigles marchaient alors, dans la grande armée libérale, côte à côte 
avec ceux qui, dans la personne du roi Louis XVIII, avaient salué 
le restaurateur de la liberté politique, venu pour faire cesser le mu- 











































DU POUVOIR EN FRANCE. 133 


tisme de la tribune et relever l'intelligence de sa subordination en 
face de la force des armes. 

Ces hommes politiques, étrangers par leurs antécédens, appelés 
par leurs sympathies, qui, la veille du jour où ils se réunirent pour 
la première fois au Palais-Royal en conseil ministériel, comprenaient 
la révolution de juillet d'une façon si différente, et s’efforçaient d'im- 
primer aux évènemens des directions si peu concordantes , ne pou- 
vaient manquer de laisser percer bientôt entre eux des incompati- 
bilités de tout genre. Quel lien rattachait M. Dupont (de l'Eure), 
puritain politique, esprit raide et court, à M. Molé, esprit conciliant 
et pratique, sans autre passion que celle des grandes affaires? Com- 
ment tenir long-temps attablés autour du même tapis M. Dupin et 
M. Guizot, ces deux pôles opposés du monde des gens d'esprit? 
Comment M. de Talleyrand pouvait-il se présenter avec bienséance 
au milieu de cette garde en jaquette, toute noire encore de poudre 
et toute haletante du combat? et qu'y avait-il de commun entre le 
libéralisme expansif et béat de M. de Lafayette et le libéralisme di- 
dactique et serré de M. de Broglie, l'un vivant des applaudissemens 
de la foule et des triomphes en plein soleil, l’autre ne se développant 
à l'aise qu’à l'ombre de la docte approbation dispensée par un cercle 
intime et restreint? 

Tout cela était à peine pour durer un jour: rien de tout cela, 
néanmoins, ne fut inutile. Il fallait au dedans contenir la révolution, 
au dehors la faire accepter. Chacun servit à cette œuvre selon le 
degré et la nature de son influence. Tel dit aux clubs : Ne bougez pas, 
car me voici; tel autre dit à l'Europe : Acceptez mon nom pour gage. 
En trois mois, les plus grands obstacles furent aplanis par ces deux 
forces diplomatique et révolutionnaire, qu’il était si important, mais 
en même temps si difficile de faire jouer ensemble. 

Respecter inviolablement le droit public de l’Europe, armer les 
intérêts contre les passions; se montrer nécessaire pour devenir 
fort; légitimer par son habileté ce que les uns considéraient comme 
un accident de la fortune, les autres comme une tentative préméditée 
de l'ambition ; s'appuyer sur les influences financières, à défaut des 
influences territoriales, pour arriver à ce point de fondre les unes 
dans les autres en réduisant la révolution dynastique à une large 

extension de la classe gouvernante : telle fut la pensée qui plana dès 
l'abord au-dessus de ce conseil dénué d’homogénéité et d’expé- 
rience. Pensée hardie et d'un succès peu vraisemblable alors, qui 
ne se révéla qu'avec réserve, ne procéda qu'avec prudence, usant 
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les hommes contre les choses, et les sacrifiant sans hésitation, et, si 
l'on veut, sans scrupule, mais pouvant toujours donner pour légi- 
time excuse le terrible enjeu qu’elle apportait elle-même dans cette 
partie désespérée, où il allait de la vie en même temps que du trône, 
du sort d’une nation aussi bien que de celui d’une famille! 

Ce ministère du 11 août n’était, au fond, qu'une longue affiche, où, 
sans attributions spéciales, figuraient des noms divers et nombreux, 
comme pour donner à tous des espérances et des garanties. Mais 
lorsque la révolution parlementaire fut close, lorsqu'il fallut faire 
face à l’émeute et aux sociétés populaires, ces quartiers-généraux 
de la sédition, puis se préparer à défendre quatre têtes dont la chute 
eût entraîné celle du nouveau trône, on dut chercher à rendre le 
pouvoir plus fort en lui imprimant de l’unité et en couvrant ses actes 
du nom d'un homme d’une popularité vierge encore, d’un dévoue- 
ment non équivoque à l'œuvre que, plus qu'un autre, il avait contri- 
bué à fonder, homme doué, d’ailleurs, d’un caractère plus propre à 
recevoir des directions qu’à en imprimer. 

Jamais un gouvernement régulier ne se fût établi en France, si son 
premier acte n'avait été de faire une question fondamentale pour 
lui-même du salut d'infortunés dont une révolution avait déjà si 
cruellement expié les fautes. Cette soif du sang des hommes, après 
que le sort avait prononcé sur les institutions elles-mêmes , avait 
quelque chose de si bassement atroce, qu’un pouvoir qui, par im- 
puissance ou làcheté, eût laissé peser sur lui le moindre atome de 
complicité, était à tout jamais engagé dans cette fausse route où tous 
les cercles du crime vont en s'élargissant, comme dans l'enfer de 
Dante. 

Leprocès des ministres fut donclæpierre de touche de la monarchie 
de juillet : c'était en face de la révolution l'épreuve décisive, comme le 
siège d’Anvers le fut plus tard en face de l’Europe. Sachons estimer 
les victoires de la civilisation leur juste prix, et comprenons bien que ce 
jour-là fut grand. I ouvrit noblement la carrière d’un jeune ministre; 
il ferma celle d’un vieux général dont la populaire fortune avait 
connu dans les deux mondes de bruyans triomphes, qui tous s’effa- 
cent devant celui-là. 

On allait avoir à prendre des mesures rigoureuses; il ne fallait 
pas qu’elles fussent compromises par des hommes d’antécédens équi- 
voques ; la révolution devait se voir d'autant plus encensée, qu'on 
aurait bientôt à croiser le fer avec elle. De là le changement ministé- 
riel du 3 novembre , qui transporta le pouvoir à la gauche : combi- 
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naison transitoire peut-être dans la pensée qui la conçut, mais qui 
n’en était pas moins urgente. 

M. Laffitte n'était suspect ni à la révolution, qu'il avait Jong-temps 
fomentée, ni à la dynastie nouvelle, dont l'établissement réalisait sa 
plus vieille utopie. D'un autre côté, celle-ci n’avait pas à redouter de 
sa part de résistances sérieuses au plan politique destiné à lui con- 
cilier l'Europe, et à faire rentrer graduellement le mouvement de 
1830 dans les bornes où l’on nourrissait l'espérance de le ramener. 
Sa carrière politique ne révélait, en effet, ni cet entêtement théori- 
que, ni ce démocratisme sévère qui eussent pu engager la monar- 
chie hors des seules voies où elle entendît marcher. Si l'opposition 
de M. Laffitte à l’ancien gouvernement avait été constante et vive, 
c'est que cette opposition partait de tout ce qu'il y a de plus intrai- 
table et de plus persistant chez l’homme, l’amour-propre et la vanité. 
S'il avait, l’un des premiers, provoqué le changement de dynastie, 
il est licite de croire qu’il agissait en cela sous une impression analo- 
gue , beaucoup plus que sous l’autorité d’une haute conviction phi- 
losophique. Doué de toutes les qualités qui concilient l'estime et l’at- 
tachement dans la vie privée, d'un commerce généreux et facile, 
M. Laffitte n’a guère manifesté sa pensée politique que sous l'empire 
d'irritations personnelles. Toujours dominé par les évènemens, il 
s’est rarement montré lui-même; et, facilement oublieux de ses actes 
et de ses paroles, il a imputé à ses successeurs le tort d’avoir réussi 
là où il avait échoué. 

Avec peu d'aptitude gouvernementale et un dévouement incon— 
testé, ce ministre ne pouvait manquer de s’incliner devant une vo— 
lonté plus ferme, une expérience plus sûre que la sienne. Très propre 
à négocier avec l'Europe en même temps qu’avec la révolution, il se 
présentait comme un bouclier entre celle-ci et le trône, en laissant à 
la royauté toute son action directe et personnelle. Sous-cette admi- 
nistration, à un bien plus haut degré que sous aucune autre, s’est 
exercée ce qu’on est convenu d'appeler la présidence réelle du con- 
seil, action excentrique sans doute, lorsqu'on la juge, Delolme à la 
main , selon la rigueur des principes du gouvernement représentatif ; 
action nécessaire pourtant, il faut le dire, et dès-lors très légitime, 
dans une situation exceptionnelle et décisive. Lorsque Guillaume IIE 
quittait à chaque instant son royaume pour se transporter en Hol- 
lande ou en Flandre, selon les évènemens de la guerre; lorsqu'il 
dressait des plans de campagne, prenait des villes et commandait des 
armées , il ne faisait pas en cela le métier de roi constitutionnel à la 
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manière des princes d'Hanovre ses successeurs. Mais Guillaume avait 
pour mission de rétablir l'équilibre de l'Europe, compromis par la 
France; s’il échouait, l’abaissement de sa patrie native et de sa pa- 
trie d'adoption était la conséquence de sa défaite, et une restaura- 
tion jacobite sortait infailliblement du succès de Louis XIV. Dans de 
telles conjonctures, ce prince comprit qu'il fallait payer de sa per- 
sonne , et l’histoire, que je sache, ne lui en a pas fait un crime. Les 
dynasties ne se fondent qu’autant qu’elles représentant une idée, et 
il faut d'ordinaire que cette idée se fasse homme pour être comprise 
et pour triompher. 

Qu'est-il besoin d’ajouter que tai maison d'Orléans, en passant du 
Palais-Royal aux Tuileries , courait de tout autres risques que le 
prince d'Orange en quittant La Haye pour s'établir à Londres, et 
que l’Europe ébranlée par tant de révolutions à la fois, la France 
livrée à un mouvement d’autant plus redoutable, qu'il était plus 
vague, demandaient avant tout un centre pour se rallier , un mé- 
diateur pour s'entendre? 

Notre pays n’est pas, d’ailleurs, la terre des fictions légales; il aime, 
au moins pour un temps, l’action personnelle, les parties où l’on joue 
sa tête, et après lesquelles on peut dire hardiment : J'ai vaincu. 
La France couronna Napoléon après qu’il eut racheté les défaites du 
directoire; elle a maintenu au front de Louis-Philippe un diadème 
qui ne serait qu'un bandeau de papier, s’il ne pouvait aujourd'hui 
arguer de ses œuvres. Tout cela n’est vrai sans doute que dans des 
circonstance exceptionnelles, et le danger serait d'en inférer que la 
royauté possède encore parmi nous une force qui tient bien plus à 
l’homme qu'à l'institution; mais il est incontestable que les circon- 
stances exceptionnelles se sont produites, et qu'il a été très politique 
d’en profiter. 

A cet égard, l'opposition républicaine s’est complètement abusée 
en estimant abaisser la royauté par cela seul qu’elle la représentait 
comme l'instrument principal du système. Cette énergique et puis- 
sante volonté, prêtée au prince par des journaux sérieux, suffisait à 
contrebalancer l’action incessante de la presse de bas étage. On ne 
savait comment concilier tant d'importance et tant d'insultes, et suc- 
cessivement , en effet, les injures ont cessé parce qu'elles emprun- 
taient je ne sais quel air de contresens; au lieu de jouer le dédain, 
il fallut, chose heureusement plus difficile, s’efforcer d’inspirer la 
haine. 

Sous l’administration du 3 novembre s’exerça, sans conteste et 
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sans résistance, l’action que repoussa depuis Casimir Périer avec 
toute la rudesse de ses formes, toute l’âpreté de sa volonté. En 
quittant la présidence de la chambre pour la présidence du conseil, 
M. Laffitte déclarait, au nom de ses collègues et au sien , « qu’en sujets 
fidèles et dévoués, ils avaient dû céder à des volontés augustes, 
auxquelles ils se croiraient coupables de désobéir. » 

M. Laffitte n'eut pas ce tort, en effet, durant sa carrière ministé- 
rielle. Il suivit, selon la mesure de ses forces et de son énergie, une 
impulsion alors hautement avouée; et il serait fort en peine sans 
doute pour indiquer, dans les mesures de son administration de 1830, 
le germe de l'opposition violente dans laquelle des circonstances 
eurent bientôt égaré sa probité politique. 

Lorsque ce ministère adhérait aux premiers actes de la conférence 
de Londres et à des dispositions bien plus défavorables à la Belgique 
que les conditions obtenues depuis par Casimir Périer; lorsqu’au 
sein du délire suscité par les premiers cris de liberté poussés à Var- 
sovie, il déclarait vouloir garder inviolablement les traités de 1815; 
quand il faisait tête à l'émeute dans les rues, repoussait à la cham- 
bre l'enquête sur l’état dela France, et une proposition menaçante 
pour l'inviolabilité de l’ordre judiciaire, le cabinet du 3 novembre 
traçait les voies où devait bientôt marcher avec plus de fermeté et 
de bonheur la politique du 13 mars. Quand M. Laffitte réclamait 
18,000,000 pour la liste civile, et changeait l'impôt de répartition en 
impôt de quotité, dans l'espoir d'augmenter les recettes par un mode 
de perception impopulaire, il était moins préoccupé qu'il n’a semblé 
l'être depuis des plaintes et des souffrances des contribuables. 
Lorsque le ministère, pour se dérober au reproche de n'avoir pas 
évité à la civilisation et à la France les scandales du 13 février, 
livra les domiciles, ces citadelles sacrées de la liberté, à une inspec- 
tion aussi déplorable en principe qu'inutile dans ses résultats, il avait 
complètement oublié les droits des citoyens, qu’on n’est plus habile 
à défendre contre les aëtres, quand on a eu le malheur de les mé— 
connaître aussi gravement soi-même. 

Si un homme politique peut regretter de succomber devant un sys- 
tème différent du sien, il doit lui être bien plus pénible encore de 
tomber par impuissance à défendre son propre système; et c'est 
ainsi que succomba M. Laffitte. En peu de mois sa popularité s'était 
usée à l’usage journalier qu’il en avait dù faire; il se trouva, dès- 
lors, en face d’une chambre qui dut lui demander compte de l’anar- 
chie établie au sein même des pouvoirs politiques et administratifs, 
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anarchie qui éclatait scandaleusement chaque jour devant la France 
et l'Europe. 

Cet état où se combinaient la faiblesse et la violence, ce provi- 
soire fiévreux, qui, en réveillant toutes les ambitions, contribuait de 
plus en plus à relâcher le lien établi entre tous les auteurs de l'éta- 
blissement du 9 août, dut enlever à M. Laffitte tous ses points d'ap- 
pui. Les uns l'abandonnèrent parce qu'il se montrait trop docile 
devant la royauté, les autres parce qu’ils le trouvaient trop timide 
devant l’émeute. Tous le jugèrent dépassé par une situation qu'il 
n'avait pas la force de regarder en face, et dont il espérait sortir par 
le hasard des évènemens, beaucoup plus que par lui-même. Le roi 
dut faire alors, aux nécessités de sa position, un sacrifice pénible, 
et ce ne fut pas sans en comprendre toute l'étendue. Il se sépara de 
l'homme dont le commerce facile secondait, loin de les contrarier, 
et ses vues de gouvernement et ses plans d'avenir, et la couronne 
passa sous la rigide tutèle d’un ministre également jaloux et des 
apparences et de la réalité du pouvoir. 

Un homme se rencontra qui osa ce que M. Laffitte n'avait fait que 
concevoir, et qui tira toute sa foree de sa confiance. M. Périer n’était 
pas sans doute un esprit éminent, quoiqu'il fût d’une portée supé- 
rieure à celle qu’on a voulu depuis lui attribuer ; mais il avait l'ame 
qui fait l'homme d'action comme l’orateur ; il était doué de ces in- 
stincts merveilleux qui sont comme la partie divine de l'art de gouverner (1). 

Or, ce qu'il fallait au 13 mars 1831, c'était une idée claire et fé- 
conde, facile à embrasser et à faire comprendre à tous. La France 
était affamée d'ordre, presque autant qu'avant le 18 brumaire, et 
n’eût pas été fort éloignée de l'acheter au même prix. Quiconque 
observait, sans parti pris, le cours où se précipitaient les idées dans 
ces temps d’incertitudes et d’angoisses, devait reconnaître qu’en face 
de la république, dont le succès ne dépendait alors que de l'issue 
d'une charge de cavalerie, le pays avait retrouvé ses regrets pour 
le pouvoir militaire: était-il même déraisontiäble de penser qu'il irait 
peut-être jusqu’à se demander si une restauration était donc une 
chose tout-à-fait impossible, une alternative si funeste? 

Casimir Périer frappa donc deux partis à la fois, l’un d’une manière 
immédiate et violente, l’autre en lui interdisant de recueillir, tardi- 
vement peut-être, mais avec certitude, les fruits d’une anarchie qui 
devenait la sanction de ses doctrines, 


(1) M. Royer-Collard. 
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‘Ce ministre dut son triomphe à.sa foi.,profonde dans ce vœu in- 
time d'ordre et de paix, que les cris. de l’insurrection et le parlage 
diplomatique de la tribune n’empêchèrent pas un instant de mon- 
ter clair et distinct jusqu'à lui, pour soutenir son courage et son 
cœur. Il n'avait qu’une pensée, mais cette pensée-là suffisait à sau- 
ver la France et l'Europe. 

« Les principes que nous professons, disait-il en montant pour 
la première fois à la tribune après son élévation au ministère (1), 
et hors desquels nous ne laisserons aucune autorité s'égarer, sont 
les principes même de notre révolution. Or, ce principe, ce n'est pas 
l'insurrection, mais la résistance à l'agression du pouvoir. On a 
provoqué la France, on l’a défiée , elle s'est défendue, et lawictoire 
est celle du bon droit indignement outragé. Le respect de la foi ju 
rée, le respect du bon droit, voilà donc le principe de la révolution 
de juillet, voilà le principe du gouvernement qu’elle a fondé. 

« Car elle a fondé un gouvernement et non pas inauguré l’anar- 
chie. Elle n’a pas bouleversé l'ordre social, elle n’a touché qu’à l'or- 
dre politique. La violence ne doit être ni au dedans ni au dehors 
le caractère de ce gouvernement. Au dedans tout appel à la force, 
au dehors toute provocation à l’insurrectionpopulaire est une viola- 
tion de son principe. Voilà la règle de notre politique intérieure et de 
notre politique étrangère. 

« A l'intérieur notre devoir est simple : nous n’avons point de 
grande expérience constitutionnelle à tenter. Nos institutions ont été 
réglées par la Charte de 1830. Nous imposerons aux autorités qui 
nous secondent l'unité que nous avons voulu pour nous-mêmes. 
L'accord doit régner dans toutes les parties de l'administration; le 
gouvernement doit être obéi et servi dans le sens de ses desseins. » 

Ce programme était sans doute fort simple, et le prédécesseur de 
Casimir Périer n’eût pas trouvé d’autres paroles. Mais pouvait-il 
les prononcer encore, quand la croix, ce signe révéré du monde, 
avait disparu sous le marteau, etlorsque les autorités secondaires ne 
craignaient pas d’étaler, devant les chambres et le pays, le scandale 
de leurs dissensions impunies ? 

Quand les passions sont allumées sans avoir devant elles un but 
précis à atteindre, une idée qui se produit avec foree et netteté, 
conquiert une prompte et infaillible puissance. En présence de celle 
qu’exprimait alors le ministère et à laquelle sa conduite de chaque 


{1) Séance du 18 mars 4851. 
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jour vint servir d'énergique commentaire, que pouvait valoir la 
creuse rhétorique de l'opposition? Hypocrite ou niaise, elle repous- 
sait comme des imputations calomnieuses les conséquences les plus 
immédiates de ses principes. Contrainte de céder au vœu manifeste 
du pays, elle protestait de son désir d'éviter la guerre, et le premier 
résultat de son avénement aux affaires eût été de l'allumer par toute 
l'Europe. Elle voulait que la révolution de juillet donnât aux grands 
principes de liberté une sanction puissante, et elle applaudissait à 
l'inquisition des domiciles, organisée contre la faiblesse d'une opi- 
nion, pour échapper à la tyrannie de l’autre. Elle demandait l'état 
de siége en Vendée, et fut bientôt attaquée dans Paris avec les armes 
qu'elle avait forgées dans son imprévoyante colère. Si l'impuissance 
manifeste du parti légitimiste était pour elle un thême de chaque 
jour, elle ne l’exploitait jamais qu’en réclamant contre lui des ri- 
gueurs odieuses, si elles étaient inutiles. I] fallait surtout renouve- 
ler le personnel entier des administrations pour calmer les patrio- 
tiques inquiétudes de vertueux citoyens qui ne voyaient dans le 
programme de l'Hôtel-de-Ville que des perceptions ou des recettes. 

Mais, en revanche, on s’étonnait de la méfiance témoignée par le 
pouvoir à un parti auquel on allait même jusqu’à refuser ce nom, 
association sans conséquence de bons jeunes gens aux sympathies 
vénéreuses, centre précieux où le patriotisme de juillet se réchauf- 
fait en un ardent foyer , jeunesse d'élite qui ne songeait pas à sortir 
du cercle d’une légalité rigoureuse, et qu’il eût suffi de quelque con- 
fiance pour ramener. Peu de mois après, le parti républicain, qui 
devait sourire de pitié en voyant l'étrange tableau tracé, à la tri- 
bune, de son esprit de légalité et de sa mansuétude, insurgeait Lyon, 
se barricadait au centre de Paris et faisait des cartouches avec la 
Charte de 1830. 

Quels vœux précis de réforme articula dans ce temps l'opposition de 
gauche? Réclama-t-elle, lors de la discussion des lois sur la garde 
nationale, sur le système municipal et une foule d’autres questions 
fondamentales, l'application de quelques principes vraiment popu- 
laires et féconds? Introduisit-elle des vues nouvelles en administra- 
tion, en finances, en économie politique? Entendait-elle, par exem- 
ple, modifier profondément le régime administratif, organiser la 
liberté sur la base du se/f-government avec l'excitation puissante et 
continue que lui donnent les mœurs et les constitutions fédérales de 
l'Amérique du Nord? Rien moins que cela, vraiment. Toutes les 

lois organiques votées dans les prem'ers mois de la révolution fu- 
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rent ou faites ou consenties par les organes du parti qui signa depuis 
le compte rendu. 

Quelques amendemens sans portée, des économies de comptoir 
réclamées sur des traitemens, à l'instant même où l’on poussait à une 
guerre sans limite, voilà tout ce que sut inventer l'opposition de 
gauche, alors qu’elle avait la prétention de formuler un système. 
Est-il un seul nom de ce parti auquel s'attache l'initiative d’un 
plan politique et d’une réforme administrative vraiment applicable ? 
M. Barrot est, je le crois , un esprit trop distingué pour ne pas arri- 
ver à formuler un jour ses théories politiques et municipales; mais 
il est aussi, je le suppose, trop consciencieux pour se refuser à 
reconnaître qu’il n'avait rien dans la pensée de parfaitement dis- 
tinct à cette époque , et que les circonstances lui ont imposé un novi- 
ciat aussi heureux pour le pays que pour lui-même. 

Il était moins compromettant et plus facile de varier, à peu de 
frais d’éloquence, le thême élastique des promesses de juillet, et de 
reprocher à l'administration qui rassurait enfin la France sur son 
avenir , la résistance qu'elle opposait à l'essor de pensées généreu- 
ses. Ne demandez pas quelle issue on entendait donner à ces vagues 
pensées , sous quelle forme elles devaient s’introduire dans la légis- 
lation ; tout cela restait dans une prudente et mystérieuse confusion. 
Était-ce en évoquant d'ignobles symboles pour parodier de sang- 
froid le terrible délire d’une autre époque qu’on devait maintenir 
l'exaltation des trois journées? Le ministère fut-il coupable pour 
épouser, contre des cerveaux malades et des imaginations dépra- 
vées, la cause de la civilisation et de la pudeur publique? 


Ces hommes, dit-on, étaient prêts à verser leur sang pour leur. 


cause, et l’on doit quelque respect à des croyans disposés à devenir 
martyrs. Étrange confusion, triste et froid sophisme de nos jours 
de morte indifférence! On n’est pas héroïque à si bon marché, mes- 
sieurs. Des échappés de collége las du joug de la discipline, des 
ouvriers se dérobant à des travaux pénibles, aspirent à une exis- 
tence moins monotone; on expose le repos des gens de bien pour satis- 
faire une épouvantable monomanie de célébrité, pour conquérir des 
jouissances plus promptes et plus faciles, et parce que, dans cette 
lutte que l'orgueil et la corruption ont froidement ouverte contre la 
société, on joue sans crainte une vie qui vous pèse, et dont on ignore 
le prix devant Dieu, il faudra qu’on admire et qu’on salue comme 
de saintes victimes ceux qui se sont immolés aux intérêts les plus 
égoistes et kes plus vulgaires! 








t] 
ox 


ja SE diet 





112 REVUE DES DEUX MONDES. 


Durant cette longue et sombre année , pendant laquelle Ja civili- 
sation sembla prête à pousser un cri de détresse, Casimir Périer 
osa couper court à une fièvre ardente qu'on avait vainement essayé 
d’adoucir , sans l’attaquer dans son principe. Il ne ménagea ni ses 
paroles ni ses actes, signala au pays ses véritables ennemis sans 
diminuer leur force et sans paraître la craindre; il montra surtout, 
ét ce fut la base constante de sa politique, comment deux questions 
étaient indissolublement liées, celle de la guerre et celle de l'émeute. 

Devant ces aperçus si clairs, cette conduite si constamment iden- 
tique, l'opposition recula, et l’Europe en armes recula du même pied 
qu'elle. Arrivé au pouvoir sans majorité fixe, il la conquit en pas- 
sant la frontière belge, comme il l’avait préparée en attaquant les 
associations. 

Une question était restée à résoudre, à laquelle les esprits spécu- 
latifs attachaient une importance qu’elle n'avait pas, pour qui appré- 
ciait l’état de la France. Une question n’est ardue, en effet, qu’au- 
tant que sa solution peut être douteuse. Or, le sort de la pairie était 
fixé par des mandats impératifs, qu'il est plus facile de déclarer 
contraires à l'esprit du gouvernement constitutionnel que d'interdire, 
lorsque l'opinion publique est saisie d’une de ces idées graves et sim- 
ples, les seules pour lesquelles les peuples se passionnent. 

Mais, sans tenir compte des dangers immédiats qu’une tentative 
favorable au maintien de l’hérédité pouvait créer pour le gouverne- 
ment, ni des prescriptions parlementaires dont on n'avait ni droit 
ni sujet de s'étonner , quand on avait soi-même, aux précédentes 
élections, aiguisé cette arme contre le ministère, la conservation de 
la pairie sur les'bases que lui avait données la royauté de la restau- 
râtion, ne pouvait se défendre ni en droit, ni d’après l’état de la 
société, ni sélon l'intérêt de la nouvelle monarchie elle-même. 

L'hérédité de la pairie avait été fondée par l’omnipotence royale au 
même titre qu’élle avait octroyé la charte. Ce pouvoir ne préexistait 
point à la dynastie comme la pairie d’Angleterre; il n'avait pas par 
lui-même une existence historique et indépentante, et ne pouvait in- 
voquer ni les souyenirs de Runnimède, ni ceux de la grande Charte. 
Il datait de la restauration seulement, et n’avait acquis quelque im- 
portance qu’à l’époque où la chambre élective, dominée par le double 
vote, s'était emparée du rôle de chambre aristocratique. Lorsqu'il 
avait prétendu fonctionner dans le sens conservateur, que les théo- 
riciens lui attribuent, sa voix s'était perdue sans écho au sein des 
passions populaires. La pairie avait reçu ordre d'enregistrer une 
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révolution à laquelle elle était restée parfaitement étrangère, et elle 
l'enregistra sans protestation ni murmure, dans le terrible lit de jus- 
tice que tenait le peuple en armes. On lui prescrivit de répudier un 
tiers de ses membres, et elle les immola dans l'espoir de sauver le 
reste. Un tel pouvoir n'était déjà plus ; il avait succombé non dans 
une de ces défaites dont on se relève, mais sous le poids d’une im- 
puissance qu’il n’essayait même pas de dissimuler. 

La restauration avait conçu la pairie dans le sens de son principe; 
elle y avait vu un moyen de reconstituer la famille, en lui assurant 
une perpétuité, émanation et reflet de celle du trône; et quoique les 
circonstances y eussent heureusement jeté des hommes de tous les 
régimes, la pensée qui l'avait formé tendait à rattacher successi- 
ment à ce corps toutes les grandes existences, bien plus encore que 
les notabilités individuelles. 

Les raisonnemens que l'on prodigua dans la discussion de 1831, 
pour établir que l'hérédité était indispensable à l'existence d’une 
seconde chambre, et que, sans elle, le contrepoids qui est de l’es- 
sence du régime constitutionnel serait détruit, soit au profit du 
trône, soit par l’ascendant de la chambre élective, ces raisonne- 
mens, s'ils avaient été pris au sérieux, auraient eu le dangereux 
effet de faire douter de la monarchie représentative, bien plus que 
de ramener les opinions et les mœurs vers une institution aussi peu 
en rapport avec les unes qu'avec les autres. 

Constituer des familles politiques dans un temps où la société ne se 
gouverne que par les influences les plus mobiles, était une entreprise 
contre nature, et aucune n’eût plus gravement compromis la jeune 
royauté qui y eût associé son sort. Celle-ci eût été contrainte de cou- 
vrir incessamment de sa protection et de sa force l'assemblée destinée 
à lui venir en aide. En révolution, rien de plus dangereux que la so- 
lidarité : ce fut l'attaque à la noblesse qui, en 89, entraïna la chute 
du trône; et si la vieille constitution anglaise est aujourd'hui menacée, 
n'est-ce pas parce qu’elle est contrainte de combattre pour l’établis- 
sement religieux étroitement enlacé avec elle? Son heureuse étoile a 
préservé la monarchie de 1830 du danger d’avoir à protéger une 
chambre héréditaire contre les attaques de la presse, les jalousies 
des classes moyennes et ses propres témérités; elle n'a à défendre 
qu’elle-même, et c'est, après tout, la meilleure situation pour com- 
battre. 

Se figure-t-on bien, d’ailleurs, les notabilités de notre temps, gé- 
néraux de la garde nationale, professeurs émérites, négocians en 
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draps et en coton, léguant à leurs héritiers la première dignité de 
l'état, au même titre que les descendans des chefs de la conquête 
normande transmettent leur siége et leur blason à leurs petits- 
fils? Que serait un pareil sénat dès la seconde génération? Ne rit-on 
pas rien que d'y penser ? Si notre pairie viagère se présente aujour- 
d’hui avec un caractère différent, n'est-ce pas parce que presque 
tous ses membres ont individuellement illustré leur vie dans ces car- 
rières laborieusement poursuivies sous le soleil ardent des révolu- 
tions? Qu'on ne cite point les tentatives de Napoléon pour reconsti- 
tuer l'aristocratie : ces tentatives, comme toutes les difficultés 
hardiment affrontées, constatent bien plus la forte volonté de 
l'homme que sa perspicacité. Sous Napoléon, tout l'empire vivait par 
l'empereur , toute l'aristocratie était dans les rayons lumineux qui 
émanaient de sa personne. Lui mort, une immense débâcle se fût 
opérée, et le siècle eût repris son cours, que l'empereur suspendit 
sans parvenir à le changer. Et cependant Napoléon accumulait les 
années ; dans sa course héroïque, il vieillissait ses généraux comme 
sa dynastie, en cachant sous des lauriers les récens écussons des 
uns, et en dotent l’autre de multiples couronnes. Était-ce d’après ces 
jours d’exceptions et de prodiges qu'on pouvait raisonner en con- 
stituant notre monarchie bourgeoise, le gouvernement de la paix et 
du travail, appelé à polir de plus en plus cette surface où les saillies 
sont déjà si rares, que tout semble s’y confondre dans une terne et 
monotone unité? Notre prétendüe aristocratie constitutionnelle au- 
rait ressemblé à celle de l'Angleterre comme les nobilissimes de 
Constantin ressemblaient aux sénateurs de Rome républicaine. 

Comment songer, d’ailleurs, à créer un tel pouvoir lorsque son 
type s'efface et disparaît du sein de la Grande-Bretagne elle-même, 
où des intérêts nouveaux, qui sentent leur force, réclament impé- 
rieusement aujourd'hui , non le droit de faire un contrepoids illusoire 
à l'ascendant de la chambre héréditaire, mais celui de dominer le 
gouvernement , parce qu'ils dominent la société elle-même ? La pairie 
de la restauration ne vécut quinze ans qu’en s’abritant derrière le 
manteau de la pairie d'Angleterre. 

C'était sans doute chose honorable de résister aux exigences élec- 
torales, et de combattre en face ce qu’on croyait un préjugé. Mais 
n'était-on pas soi-même sous l'empire de la prévention qu'on im- 
putait au pays? N'appliquait-on pas des théories générales à une 
situation qui ne les comportait point? Ne faisait-on pas de la politi- 
que d'abstraction, au lieu de s’accommoder aux réalités? On s'étonne 
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d'avoir à adresser un tel reproche à l'homme dont l’habileté prati- 
que a élevé si haut le talent et la fortune; comment cependant l’épar- 
gner à l'orateur qui, dans cette grande discussion, empruntant ses 
argumens aux livres des publicistes, au lieu de les puiser dans cette 
judicieuse appréciation du temps présent, qu’il possède à un si émi- 
nent degré, traita la thèse de l’hérédité sous la monarchie de 1830, 
comme on eût pu le faire de l’autre côté de la Manche, avant la 
réforme et O’Connell (1)? 

Deux combinaisons sérieuses se présentaient seules pour l’organi- 
sation d’une seconde chambre: le-choix libre et spontané de la cou- 
ronne, et un mode électif plus ou moins mitigé par l'intervention de 
la royauté. Le trône gagnait en influence à la première combinaison, 
la pairie eût gagné en consistance à la seconde. L'une écartait des 
pas du pouvoir tous les obstacles, mais sans lui offrir de points 
d'appui ; l’autre lui eût créé des difficultés, mais pouvait, dans l'oc- 
casion, lui prêter une grande force. La première était préférable en 
s'en tenant au présent; la seconde eût pu se défendre par des consi- 
dérations d'avenir. 

La chambre ne parut pas saisir le véritable caractère de la ques- 
tion qu'elle était appelée à résoudre, et le ministère suivit la chambre 
dans ses hésitations et ses incohérences. Aux uns, il fit la concession 
du principe; aux autres, celle du fait; il réclama la nomination des 
pairs par la couronne, et se laissa imposer les catégories. Il parla 
pour l'hérédité en en proposant lui-même la suppression, affectant 
d'imprimer au nouvel article 23 de la Charte un caractère provisoire. 
Il eut du reste le bon esprit de ne pas attacher une véritable impor- 
tance au rejet de la disposition destinée à en autoriser la révision. 
Ses réserves faites vis-à-vis d'intérêts respectables, il reprit sa po- 
sition au sein de la chambre élective, comprenant bien que, s’il y avait 
des ménagemens à garder envers tous les pouvoirs constitués, il n’y 
avait d'inspiration à demander qu'à celui-là. 

Jamais personnage politique ne fut, à un aussi haut point que 
Casimir Périer, l'homme de la situation, par ses qualités et peut-être 
par ses défauts. Il la comprit d’instinct plutôt que de réflexion, et 


(1) « Tous les gouvernemens sont incomplets à côté du gouvernement de l'Angleterre. La 
république est une ébauche; elle laisse une question à résoudre, celle de la royauté. La dé- 
mocratie est une ébauche, elle laisse aussi une question à résoudre, celle de l'aristocratie. 

« La monarchie représentative n’en laisse aucune; elle est complète. Quant à ses effets, 
comme gouvernement, elle a l'unité de la royauté, l'esprit de suite de l'aristocratie, la vie 
et l'énergie de la démocratie. C’est le gouvernement que je vous demande pour mon pays. » 

(M, Thiers. Chambre des députés, séance du 3 octobre 1851.) 
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c'est pour cela qu’il marcha au but d’un pas si ferme et si sûr. Il osa 
beaucoup dans la sphère où beaucoup était possible, sans entrepren- 
dre de dépasser ni les conditions ni les limites de son action politique. 
C’est ainsi que de régulateur de l’ordre matériel, il n’essaya pas de 
devenir régénérateur de l’ordre moral. Il sentit que la première con- 
dition de salut pour la France était la perception distincte de ses 
dangers, et qu’il importait bien plus de les lui rendre manifestes 
pour la convier à les combattre, que d’armer le pouvoir du droit 
écrit de les dissiper. Quelle force efficace lui eût départie une législa- 
tion plus sévère? N'y a-t-il pas des temps où la répression du dés- 
ordre dans ses effets extérieurs est possible, à raison de la puissance 
des intérêts, bien qu’il soit impossible de l’atteindre dans son prin- 
cipe, à raison de l#faiblesse des mœurs; et serait-il loisible d'espérer 
que les sociétés, rendues sceptiques par le long usage des révolu- 
tions, puissent fonder leur symbole politique sur des bases fixes et 
indiscutables? 

L'ordre des temps et des idées nous conviera bientôt à apprécier 
une doctrine dont Casimir Périer n’est appelé à recueillir ni l'éloge 
ni le blâme. À chacun ses œuvres; sa mission à lui est distincte de 
toute autre, et la date du 13 mars a toute sa signification historique. 

Il est difficile de saisir, dans l’ensemble des transactions politiques, 
le point précis où s'arrête une pensée sociale devant une autre qui la 
domine. Il règne d'ordinaire, entre les hommes dévoués à la même 
cause, une solidarité générale qui ne les empêche pas de différer par 
leurs tendances. Ainsi arriva-t-il sous l’administration de Casimir 
Périer, durant laquelle l'élément que nous devons avec le public dé- 
signer sous le nom de doctrinaire, ne se produisit point dans cequ'il 
a de propre et d’intime, se bornant à seconder son ministère, sans Jui 
imprimer sa couleur. Mais, quand l’œuvre patriotique de ce minis- 
tre eut été accomplie et que la mort l’eut enseveli dans une victoire 
que ses traditions assurèrent bientôt d'une manière définitive à An- 
vers et au cloître Saint-Méry, une autre tentative commença, et nous 
l'apprécierons avec la haute et vieille estime que nous portons aux 
hommes, aussi bien qu'avec la franchise et l'indépendance de nos 
convictions. 

Le ministère du 11 octobre n’a jamais manqué de se présenter à la 
France comme le continuateur de celui du 13 mars, et cette succes- 
sion n'est pas douteuse, si l'on s’arrête au but commun poursuivi 
par les deux administrations, le maintien de la paix et le rétablisse- 
ment de l’ordre public. Mais une pensée d’une autre nature fut sub- 
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stituée à la pensée d'ordre administratif et de force bourgeoise qui 
avait fait la puissance de M. Périer. Quand la subordination hiérar- 
chique eut été rétablie dans le gouvernement, que l’émeute eut cessé 
de gronder dans les rues et que la France eut repris confiance en se 
sentant gouvernée, on crut que l'instant était venu de commencer 
dans la sphère de l'intelligence ce qui n’avait encore été tenté que 
dans celle des intérêts ; on pensa qu’une magistrature vraiment s0— 
ciale pouvait succéder à l'action d’une sorte de commissariat de 
police. 

Les hommes éminens qui se vouèrent à une pareille tâche, et dont 
les destinées semblent désormais associées au triomphe de cette doc- 
trine elle-même, avaient-ils bien compris la situation de la France ,etne 
demandèrent-ils pas à l'ordre politique ce qu'il est impuissant à don- 
ner? Avaient-ils par eux-mêmes, dans le pays, la force et l'autorité 
qu'une telle tentative présuppose? ne se laissèrent-ils pas aller enfin 
au danger de confondre la puissance appartenant à la pensée dont 
Casimir Périer leur avait légué l'héritage, avec celle qu'ils suppo- 
saient inhérente à leur doctrine elle-même? Et d’abord, que faut-il 
entendre par l’école doctrinaire? qu'apportait-elle à la monarchie 
de 1830? quelles étaient ses racines, et quels obstacles devait-elle ren- 
contrer ? 

On a cherché à donner une filiation historique à cette école, en la 
suivant dans ses transformations successives, depuis les derniers 
jours de l'empire jusqu'à l’époque actuelle. On l'a montrée naissant 
d'abord comme une protestation solitaire de la pensée contre la force, 
s’associant déjà dans le corps législatif à une opposition courageuse, 
acceptant ou préparant la restauration comme un retour vers une 
idée de droit, comme un moyen de relever l'espèce humaine de la 
déchéance imposée par une glorieuse et longue servitude. Aux Cent- 
Jours, on a suivi ses disciples à Gand ou dans la retraite : survient 
1815 comme une évocation de Coblentz; ils se rencontrent alors en 
face de l'aristocratie de naissance dans une position analogue à celle 
où ils s'étaient trouvés d’abord devant l'aristocratie des armes. 

Ils comprirent de bonne heure les résistances nationales, et surent 
s'y associer. Rejetés en 1821, par l’avénement de la droite aux affaires, 
dans une opposition qui eût été par elle-même inefficace, mais dont ils 
doublèrentla force en laliant à celle que les irritationslibéralesavaient 
si fortement organisée, ils suivirent la ligne qui les mena à travers la 
société Aide-loi jusqu'à l'adresse des 221, prologue de la révolution 
de 1830. On les vit alors essayer d'appliquer sous un autre drapeau, 
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mais avec d'autres instrumens plutôt qu'avec d'autres principes, ce 
gouvernement par l'intelligence que n’avait voulu comprendre ni le 
fils impérial de ses œuvres, ni la dynastie séculaire. 

Sans garantir la parfaite exactitude de cet aperçu, comment se re- 
fuser à reconnaître l'unité imprimée à cette école, à travers toutes 
les vicissitudes, par l’idée toujours persistante de la souveraineté 
intellectuelle? Les honorables personnages dont la vie politique com- 
mença sur le canapé de 1819, ont professé des opinions fort diver- 
ses, fort contradictoires, si l'on veut, sur la souveraineté royale et 
parlementaire , la censure, la liberté de la presse, le système élec- 
toral, etc.; mais ils les ont toujours rattachées à un ensemble de 
doctrines identiques : souvent l’histoire ne saurait envisager, en effet, 
que comme des points de vue divers d’une même idée ce que la 
haine des partis flétrit du nom d’apostasie, et le cardinal de Retz a 
dit depuis long-temps, avec une grande vérité, qu'il faut quelque- 
fois changer d'opinion pour rester toujours de son parti. 

Les doctrinaires, fondus au sein du parti bourgeois organisé par 
Casimir Périer, n'avaient pu manquer d'y conquérir l'autorité qui 
appartient à des hommes supérieurs ; mais de là à former un parti, 
un ministère portant leur nom, où leurs idées et leur ascendant se 
produisissent sans contrepoids, la distance était immense. Ce fut une 
faute de tactique ou plutôt un malheur, car c’est le nom qui convient 
aux fautes inévitables, que la tentative si fréquemment réitérée par 
eux pour évincer du cabinet dont M. le duc de Broglie avait la pré- 
sidence la partie qui leur était la moins homogène. Cette tentative 
se conçoit mieux qu’elle ne se justifie : ils cédèrent à l'honorable désir 
de se produire dans toute la franchise de leur pensée; mais ils au- 
raient dû reculer devant la crainte de révéler le secret de leur petit 
nombre. 

En marchant sous le même drapeau que la bourgeoisie, les doc- 
trinaires s'étaient fait de nombreux alliés, mais ils ne s’étaient pas 
fait d’adeptes. L'association politique existait, l'association intellec- 
tuelle n’était pas formée; aussi, en s'emparant du levier politique 
qu'ils avaient eux-mêmes manié, et en se rattachant directement aux 
souvenirs de Casimir Périer et du 13 mars, M. Thiers et M. Molé 
ont-ils, chacun à son tour, rencontré bien moins de difficultés qu'on 
ne le supposait, pour grouper autour d'eux une majorité qui avait 
appartenu aux idées des doctrinaires et non à leurs personnes, ma- 
jorité vaguement inquiétée par certaines tendances que l’on doit es- 
sayer de faire comprendre. 














DU POUVOIR EN FRANCE. 149 


On le sait, l’idée émise dans tous les temps par les hommes dési- 
gnés sous le nom de doctrinaires, celle dont M. Royer-Collard, 
qu'il faut bien appeler du nom que lui a si long-temps donné la 
France, saluait le prochain triomphe sous l'administration de M. de 
Villèle, l’idée au nom de laquelle M. Guizot a si souvent proclamé la 
légitimité de la révolution de 1830, et la suprématie politique des 
classes moyennes, c'est le droit de l'intelligence au gouvernement de 
la société, la domination de la force civilisatrice et pacifique sur la 
force rétrograde ou brutalement novatrice. 

« Je ne crois, disait-il en 1820, dans un chapitre sur la légitimité, 
où les publicistes de la droite vont chercher fort injustement des 
armes contre lui; je ne crois ni au droit divin ni à la souveraineté du 
peuple. Je ne puis voir là que les usurpations de la force. Je crois à la 
souveraineté de la raison, de la justice, du droit; c’est là le souverain 
légitime que cherche le monde, et qu’il cherchera toujours, car nul 
homme, nulle réunion d'hommes ne la possède, ne peut la possé- 
der, sans lacune et sans limite. Les meilleures formes de gouverne- 
ment sont celles qui nous placent plus sûrement et nous font plus 
rapidement avancer sous l'empire de leur loi sainte. C’est la vertu 
du gouvernement représentatif. Quand un homme s’est prétendu 
l'image de Dieu sur la terre et a réclamé à ce titre l'obéissance pas- 
sive, il a fondé la tyrannie; quand un peuple s’est compté par tête et 
a proclamé la toute-puissance du nombre, il a fondé la tyrannie. De 
ces deux usurpations, la première est la plus insolente, la seconde 
est la plus brutale (1). » 

Ceci n’est pas sans doute un principe particulier à cette école; il 
n’est pas un parti qui ne discute aussi pour prouver que son triom- 
phe réaliserait d’une manière infaillible le gouvernement de la jus- 
tice et de la vérité. La théologie elle-même, cette science de la sou- 
veraineté par excellence, enseigne que la suprême puissance de Dieu 
est fondée sur l’infinité de ses perfections. Mais quand d’une propo- 
sition générale qui pourrait sembler un lieu commun, on descend aux 
applications pratiques que l’école doctrinaire aspira constamment à 
en faire, on y entrevoit promptement toute une théorie gouverne- 
mentale, et l’on peut pressentir alors quelle résistance et quel con- 

cours elle devra rencontrer. 

Nous demandons pardon de la longueur des citations qui vont 
suivre; elles nous ont semblé nécessaires pour faire comprendre des 


(1) Du Gouvernement de la France depuis la restauration. Paris, 1820, 





















































150 REVUE DES DEUX MONDES. 


repoussemens dont ni ceux qui les partagent ni ceux qui les inspi- 
rent n’ont certainement pas tout le secret. C'est la date de ces paroles 
qui en établit la valeur; elles reflètent sur la carrière politique de 
l’homme le plus considérable de cette école une harmonie incontes- 
table, en même temps qu'elles établissent et résument les résistances 
soulevées par le système. On va comprendre comment il voulait le 
pouvoir lorsqu'il était sans espérance de l'atieindre, avec quelle con- 
fiante perspicacité sa vue s’arrêtait sur les obstacles qu'il aborda 
plus tard sans étonnement et sans émotion, mais aussi sans être assez 
fort pour leur résister. . 

« Que faites-vous, s'écriait M. Guizot, vous qui proclamez que le 
pouvoir n’est qu'un serviteur à gages, avec qui il faut traiter au ra- 
bais, qu'on doit réduire au degré le plus bas, en activité comme en 
salaire? Ne voyez-vous pas que vous méconnaissez absolument la di- 
gnité de sa nature et de ses relations avec les peuples? Le bel hom- 
mage à rendre à une nation que de lui dire qu'elle obéit à des 
subalternes, et reçoit la loi de ses commis ! ou bien les nations se- 
raient-elles formées d'êtres d'un ordre supérieur, qui, pour vaquer 
librement à des travaux plus sublimes, auraient, sous le nom de 
gouvernement, un certain nombre de créatures inférieures, chargées 
de veiller pour eux aux soins matériels de la vie? 

« Les esprits supérieurs ne se résignent point à se laisser ainsi dé- 
posséder, humilier. Hs sentent le pouvoir en eux et s'indignent de la 
condition où l'on prétend les réduire. Ils prennent en courroux cette 
insolence de la multitude qui ne veut voir dans les magistrats que ses 
sujets, et prétend que l'autorité s’avilisse devant elle avant de lui 
commander. Ils sont trop fiers pour accepter ainsi l'empire avec 
l'insulte; et comme ils ont l'expérience des hommes, comme ils savent 
tous les chemins par où on.peut les envabhir, ils a; pliquent leur su- 
périorité tout entière à les dominer absolument. On dirait qu’ils 
exercent sur la société une vengeance, qu'ils se sont dit dans leur 
orgueil offensé : Puisqu’il faut que le peuple ou le pouvoir soit es- 
clave, ce sera le peuple, et non le pouvoir; car le pouvoir, c’est moi. 

« Les contraires ne se laissent point accorder; on ne peut com- 
mander et suivre, gouverner et obéir, agir en chef et penser en ser- 
viteur. Quand le pouvoir n’a plus le sentiment de son droit, quand la 
société n’a plus celui du droit du pouvoir, la société et lui se sont 
séparés... On ne sort point de cet état que la doctrine de la condi- 
tion servile du pouvoir ne soit ruinée. 11 faut que toutes choses re- 
tournent à la vérité, que les relations légitimes se rétablissent entre 
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l'autorité et l’obéissance, le magistrat et le citoyen. Quand le pou- 
voir existe, quand la société reconnaît que l'autorité qui la régit a 
droit sur elle, combien sont vaines, avec quelle rapidité s’évanouis- 
sent toutes les conséquences d’une fausse doctrine qui, posant en 
principe que le gouvernement est un serviteur dont il est fâcheux de 
ne pouvoir se passer, prétend réduire au minimum son action sur la 
société, et n'avoir des magistrats, des chefs, qu’à condition qu'ils 
ne soient rien ou à peu près rien! Des chefs de la société qui ne sont 
rien! Des magistrats placés çà et là comme des machines pour inter- 
venir seulement, à jour et heure fix@æ dans des cas rares et réglés! 
Quelle chimère ! et aussi quelle rise sur les choses humaines et 
le cours de ce monde! Qu'on dirige toute cette théorie contre un 
pouvoir qu'on veut démolir, je le conçois; l'instrument est bon et 
d’un effet sûr. Mais qu’on prétende le prendre pour règle lorsqu'il 
s’agit de fonder un ordre nouveau, de constituer un pouvoir dura- 
ble, l'erreur est bien grande... 

« Serait-ce que vous regardez le pouvoir comme uniquement voué 
à réprimer le ma}, jamais à prendre l'initiative du bien? Détrompez- 
vous ; il n’y consentira point, et la société elle-même ne souffrira 
point qu’il y consente. Quand son gouvernement lui convient, quand 
elle se sent vivre en lui, c’est lui qu’elle invoque pour le bien qu’elle 
recherche et contre le mal qu’elle craint ; elle sollicite son action au 
lieu de la fuir. Il est le chef de la société; et quand la société croit 
ce chef légitime, c'est en lui que vient se résumer et se manifester la 
vie sociale, c’est à lui qu’appartient et qu’échoit naturellement l’ini- 
tiative de tout ce qui est objet d'intérêt public ou occasion de mou- 
vement général. 

« Quañd un tel gouvernement existe en effet, venez lui parler in- 
solemment de son salaire; venez lui reprocher ses gages et le sommer 
de s’humilier devant vous pour les obtenir. Il vous dira qu'il fait les 
affaires de la société , qu’elle le sait, et veut que ses affaires soient 
bien faites (1). » 

Ne dirait-on pas un défi jeté au scepticisme du siècle, une lutte 
corps à corps engagée contre la société telle que les révolutions 
l'ont faite? Les paroles du publiciste de 4821 sont le meilleur com- 
mentaire des paroles du ministre de 1835, et si M. Guizot, exerçant 
le pouvoir, n’avait eu souvent à transiger lui-même avec les prêten- 


(1) Des Moyens de gouvernement et d'opposition dans l’état actuel de la France. Paris, 
1821, 
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tions qu’il combat ici, si on avait à le juger seulement comme publiciste 
et comme orateur, il pourrait rappeler avec quelque fierté un pro- 
gramme qui, dans le cours de vingt années où sa fortune a traversé 
tant de vicissitudes, le montre si conséquent avec lui-même. 

Mais, dans l'état des mœurs et des intérêts dominans en France, 
au sortir d’une révolution qui substitua à une vieille dynastie un 
établissement dont l'origine était trop tumultueuse et trop récente, 
pour que chacun ne se crût pas le droit d’en discuter le principe, le 
pouvoir peut-il se présenter avec cette autorité dans les personnes, 
cette indépendance dans l’action, cette suprématie de position et de 
pensée qu’entendait lui départir le publiciste? Sous ce rapport, n’a-t-il 
pas demandé à la royauté nouvelle ce que la royauté même de la 
restauration n’eût pas pu lui donner; et si l’avénement des classes 
moyennes au pouvoir présente d'incontestables avantages, ne faut-il 
pas savoir l’accepter avec les modifications que cet avénement en- 
traine dans le génie et les formes extérieures du gouvernement? 

Si la disposition à restreindre les limites du pouvoir, pour le subal- 
terniser jusqu’à la condition de commis, tient à un mauvais senti- 
ment, ce que je n’entends pas du tout contester, il faut reconnaître 
que la tendance opposée présente des inconvéniens non moins graves 
dans les temps critiques que traverse la France. Il n’est pas donné 
au gouvernement de faire ainsi rentrer l’ordre dans les têtes et la sou- 
mission dans les cœurs ; il peut, malheureusement, à cet égard, bien 
moins qu’on n’en espère et que l’école doctrinaire ne semble en at- 
tendre. Il doit sans doute hâter, par tous les moyens que comportent 
la prudence et le tempérament du siècle, la diffusion de la vérité; 
mais il ne saurait se considérer comme en étant la source, et ne doit 
pas se dissimuler qu'il peut quelquefois lui devenir un obstacle. 

Si le pouvoir peut tout dans l’ordre matériel et administratif, c'est 
qu'il est, en France, le représentant de la seule force d'association 
organisée. Mais faire reculer certaines idées, en faire avancer certaines 
autres, désabuser les esprits de théories fallacieuses, rendre au 
respect des peuples ce qui fut long-temps livré aux attaques et aux 
sarcasmes, c'est là une tâche où il doit, dans l'intérêt même des 
éternels principes qu'il veut faire revivre, se résigner à n’intervenir 
que comme auxiliaire du temps, de l'expérience et de la raison pu- 
blique. 

Que la paix se fasse et se maintienne autour de nous; que les pas- 
sions, comprimées par les intérêts, puissent sortir de l’état fébrile, 
et en politique, aussi bien qu'en religion, la vérité, le premier besoin 
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de l’homme, triomphera par l'impuissance démontrée de toute doc- 
trine qui ne sera pas chrétienne, c’est-à-dire sociale et pacifique par 
essence, de même que, sous un bon régime d'hygiène, la santé 
triomphe de la maladie. 

Le bon ordre administratif et financier n’est pas, tant s’en faut, 
le seul but que doive se proposer le législateur ; mais il est des temps 
difficiles où cet ordre est le plus utile instrument pour atteindre des 
résultats durables. Je ne comprends pas bien ce que c’est que l’ordre 
moral à la constitution duquel on voudrait que passât le gouverne- 
ment, immédiatement après avoir constitué l'ordre matériel. Pour 
qui descend au fond des choses, l’ordre moral ne peut être que 
l'ordre religieux, car là seulement est la sanction des devoirs, la 
source des abnégations saintes, la résistance aux mauvais instincts, 
la règle des passions désordonnées. Hors de là, l'ordre moral n’est 
que de la police exercée par des censeurs ou des sergens de ville. 
Or, j'en demande pardon à d’honorables organes de l’école gouver- 
nementale, mais je ne sais aucune loi, aucune mesure parlementaire, 
aucune coterie politique, en mesure de hâter, autrement qu'en lui 
laissant toute latitude, ce réveil de l’idée chrétienne dont je crois 
sentir avec bonheur le travail intérieur et divin dans le monde et 
dans ma patrie. 

De nos jours, la sphère du pouvoir est nécessairement restreinte; 
elle est circonscrite quant aux idées, elle est plus circonscrite encore 
quant aux personnes et à l'importance des instrumens. C’est chimère 
que de rêver, sous un gouvernement de classe moyenne, la dignité 


d’un patriciat, ou l’orgueil de parade de l'empire. Il ne faut deman- 


der à notre régime d’élections et de petites exigences, ni l'attitude 
des hauts fonctionnaires de Napoléon, ni ces grandes luttes du fils 
de lord Chatam et du fils de lord Holland, s’escrimant sur un terrain 
alors immobile, au milieu de tous les orages de la parole. Il ne faut 
pas avoir l’air de méconnaître ce que la politique de notre temps 
comporte nécessairement de mobilité, de susceptibilités inquiètes 
et jalouses. Ce sont là les attributs inévitables d’une situation qui, 
comme toute autre, se défend moins par ses détails que par son en- 
semble. Il ne faudrait pas surtout se dessiner à plaisir un type sévère 
du pouvoir, alors que dans la pratique, et pour échapper même à 
l'effet de ses théories, on se trouverait plus souvent peut-être en 
contradiction avec ces imposantes professions de foi : il s’établirait 
alors un contraste entre la parole et les actes, qui n’échapperait pas à 
l'instinct public. 
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D'après sa manière de concevoir le pouvoir, l'école doctrinaire 
était appelée à s'associer le centre droit. Là gisait tout le secret, tout 
l'avenir de sa politique. Elle avait prêché, sous la restauration, sou- 
tenue par la grande propriété et les vieux souvenirs, l'alliance avec 
les forces nouvelles sorties de la révolution et du développement de 
la richesse publique; très conséquente en ceci, elle prêcha, sous la 
révolution de 1830, l'alliance de la royauté nouvelle avec le parti 
essentiellement royaliste et conservateur. 

Le succès d’une telle combinaison était impossible dans la chambre. 
La partie doctrinaire du cabinet ne la tenta pas; mais elle laissa per- 
cer qu’on songeait à la tenter au dehors, et c'est contre cette vague 
inquiétude, suscitée au sein des intérêts parlementaires, qu’elle s’est 
brisée par deux fois, alors qu’elle semblait ne tomber que par l’effet 
d’une intrigue. 

Nous avons exposé ailleurs notre pensée sur cette fraction hono- 
rable, mais peu nombreuse, de la société française, dont il n'appar- 
tenait qu’à la restauration d’utiliser le patronage local et le sincère 
dévouement. Le centre droit était pour elle la seule base possible de 
gouvernement, le seul pivot d’une évolution vers les classes plus 
nombreuses. Mais ses membres, qui sont bien moins un parti qu’une 
réunion désormais brisée d’invidualités remarquables, ces hommes 
dont les louables intentions échouèrent constamment, ou contre la vio- 
lence de leur propre parti, ou contre les exigences du parti contraire, 
lors même qu'ils étaient en communauté de croyances avec le pou- 
voir, seraient-ils désormais en mesure de prêter à un ministère quel- 
conque un concours de quelque utilité? Certainement non. En ad- 
mettant qu'ils passassent jamais d’une neutralité , depuis long-temps 
acquise, à une association plus étroite, ne prépareraient-ils pas au pou- 
voir bien plus d'obstacles qu'ils ne lui donneraient de facilités ? Sans 
lui concilier la droite qui taxerait sa modération d’apostasie, le cen- 
tre droit ne serait-il pas surveillé d’un œil inquiet par tous les inté- 
rêts élevés autour de la monarchie nouvelle? La résurrection sérieuse 
d'un tel parti, au sein de la chambre élective et du corps électoral, 
était une impossibilité, quoique cette espérance fût devenue fonda- 
mentale au sein d’une école qui possède, à un degré souvent si re— 
marquable, la pénétration politique. 

Lorsqu'on reproche amèrement aux doctrinaires d’être des hommes 
de restauration, cela est faux, si l’on prend cette assertion au pied 
de la lettre; cela est vrai sans nul doute, si l’on entend signaler une 

tendance. Le malheur de cette école, c’est d'avoir été écartée du 
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pouvoir dans les seules circonstances où il lui était possible de 
l'exercer dans le sens de ses doctrines. La restauration était peut- 
être aussi nécessaire à ce parti que lui-même lui était indispensable; 
son opposition, fort naturelle, à l'influence réactionnaire de la 
droite, sous le ministère de 1822, devint aussi malhabile qu’inex- 
plicable sous la conciliante administration de M. de Martignac. La 
lutte imprudente des doctrinaires contre un cabinet qu’ils eussent 
pu dominer en lui prêtant concours, au lieu de l’entraver par des 
exigences contraires à toutes leurs théories gouvernementales, res- 
tera comme leur première et leur plus irréparable faute. Ils furent 
alors mal inspirés par la conscience, plus mal éclairés par l'ambition : 
intermédiaires naturels entre la dynastie et la France, ils pouvaient 
entrer au pouvoir par la popularité, et s'y maintenir sans livrer des 
luttes incessantes contre les susceptibilités qui les repoussent. 

Lorsqu'on porte dans de telles investigations un complet dégage- 
ment, et qu'on essaie, au milieu des irritations présentes, de devan- 
cer l’histoire , c’est chose vraiment difficile que d'analyser les élémens 
d’un parti, chose difficile à ce point que M. Hallam hasarde à peine 
une définition des deux grandes écoles politiques de l'Angleterre qui 
nous apparaissent pourtant si parfaitement distinctes (1). 

Cependant nous ne croyons pas nous être écartés des données 
universellement admises en ce qui concerne le parti qualifié doctri- 
naire. Un dernier trait caractérisera peut-être d’une manière plus 
complète cette école si éminente par ses hommes, si forte et si com- 
pacte par sa bonne discipline. 

Cette foi dans un pouvoir, centre de tout mouvement social, n’a pu 
manquer d'y inspirer une confiance exagérée et quelquefois peu poli- 
tique dans la légalité, ou, pour parler mieux, dans la puissance offi- 
cielle de la loi. Les intelligences sont-elles travaillées par des dés- 
ordres profonds? toutes les notions du bien et du mal sont-elles 
misérablement confondues? On demande des lois, beaucoup de lois, 
au lieu de demander du temps et de s’en assurer le bénéfice infail- 
lible par une politique habile et froide. Le roi est-il menacé par d’a- 
troces monomanes? On pense, en lui cuirassant la poitrine de lois, 
écarter les coups des assassins; et l’on eùt cru remporter une victoire 
pour la société comme pour le prince, si tel article du code d'in 
struction criminelle avait été remplacé par tel autre. Au fond pour- 
tant n’étaient-ce pas là des misères, de dangereuses inutilités? Du- 


{1) The Constit. hist. of England, tom. IV, chap. xvi. 
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rant cette longue fermentation qui survit toujours aux grands ébran- 
lemens religieux ou politiques, comme l'émotion de la mer à la 
tempête, le salut des personnes royales n'appartient qu’à la Provi- 
dence et à une police vigilante et nombreuse; quelques escouades de 
sûreté bien disciplinées allaient bien plus droit au fait que toutes les 
mesures délibérées au palais Bourbon , mesures qui ont entrainé, au 
commencement de cette année , des complications parlementaires si 
sérieuses. 

Une revue succincte des faits permettrait de suivre à la trace cette 
pensée d'ordre moral et de légalité gouvernementale que l'école doc- 
trinaire regardait comme le complément de la politique de Casimir 
Périer, et dont on vient d'esquisser le vague programme; on verrait 
que, pour se formuler en mesures législatives, elle dut presque tou- 
jours se dissimuler sous quelque chose de plus palpable, de plus 
empirique, si je l'ose dire; on acquerrait la certitude que la chambre 
élective, lors même qu'elle votait des lois de principes, se préoccu- 
pait bien moins de relever le pouvoir dans le sens des idées si fré- 
quemment développées par M. Guizot, que de le préserver des at- 
taques matérielles essayées par les factieux. 

Les lois de septembre elles-mêmes passèrent dans le même esprit 
qui aurait fait voter des brigades nouvelles de gendarmerie ou des 
supplémens de fonds secrets. On n’y vit guère qu’un moyen de pré- 
server la personne du roi et d'empêcher les émeutes : la partie théo- 
rique en fut emportée comme par surprise. On avait fait une bonne loi 
contre les crieurs publics, trompettes permanentes de la sédition; on 
avait fait une loi nécessaire contre les associations politiques. La 
bourgeoisie crut compléter la sèrie de ces mesures de police en vo- 
tant des lois qui interdisaient la discussion, même théorique, du prin- 
cipe du gouvernement, l'expression mesurée des regrets et des es- 
pérances, et jusqu’à la controverse, vieille comme le monde, sur les 
bases de la souveraineté, de la propriété, de la famille, etc. 

Cette mémorable discussion fut dominée par une équivoque per- 
pétuelle. Les uns croyaient venir en aide à la révolution de juillet par 
leur boule, comme ils l’auraient fait, un fusil sur l'épaule, en mar- 
chant au son de la générale. Les autres savaient fort bien que les 
jours de l’émeute étaient passés, que les lois de septembre n'émous- 
seraient malheureusement le poignard d’aucun fanatique, et ils con- 
naissaient trop l'histoire et l'humanité pour ignorer que le misérable 
qui s’enivre de sa pensée ou des secrets encouragemens de quelques 
complices y puise plus d'énergie que dans des déclamations publiées 
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à la clarté du soleil, sous la menace d’une répression judiciaire et 
l'horreur des gens de bien; ils savaient que des lois préventives n’em- 
pêcheraient pas quelque Alibaud de succéder à Fieschi, quelque 
Meunier de venir après Alibaud. Aussi tels ne furent pour eux ni le 
but, ni la haute signification de la législation réclamée. Ce qu'ils vou- 
laient, c'était relever le principe du pouvoir et le modifier en le fixant 
dans une sphère inaccessible aux orages, le mettant ainsi plus en bar- 
monie avec le principe de la plupart des pouvoirs européens, dont la 
base est indiscutable. 

Les lois de 1835 sont déjà loin de nous, et je ne sais si l’on ne 
pourrait taxer d'oisive toute discussion à ce sujet. Si nous devions 
néanmoins, entourés que nous sommes de l'expérience acquise, 
émettre une opinion sur ces mesures où les uns ne voyaient rien 
moins que le salut du trône, les autres que le tombeau de la liberté, 
nous dirions qu’à nos yeux leur principal résultat est d’avoir devancé 
de quelques mois un mouvement que la force des choses aurait in- 
failliblement amené. Rien n'impose, en effet, plus impérieusement 
son diapason à la violence du langage qu’une situation forte et bien 
assise. 

Si cette législation a obtenu un résultat utile, ce n’est pas du tout 
celui qu’on en attendait. Les difficultés parlementaires qu’elle a 
créées ne sont pas moins graves que celles qu’elle a fait disparaître; 
mais le seul fait de son établissement, sans émeute et sans obstacle, 
a constaté devant l'Europe et la force du pouvoir et la faiblesse des 
partis, épreuve éclatante qui pouvait être nécessaire. 

Le début de la chambre de 1834 fut une adresse équivoque comme 
la nature même du concours prêté par elle à un système dont elle 
admettait, il est vrai, toutes les grandes bases d'ordre public, mais 
en restant étrangère aux tendances gouvernementales qui lui étaient 
imputées. On estima qu'il était possible d'engager plus avant cette 
assemblée sous l'impression d’un attentat formidable; mais on ne 
parut pas comprendre que si elle acceptait les lois répressives, ce 
ne serait pas du tout dans l’esprit où elles lui étaient présentées. 

La solidarité de la chambre et du ministère ne fut, en effet, que 
d'un jour. A chaque session une crise de plus en plus prolongée vint 
attester les tiraillemens de cette majorité, que des préoccupations 
très réelles, sans être de nature à se formuler en lois, séparaient de la 
pensée politique qui passait pour dominer alors le cabinet. Ministère 
des trois jours, ministère du 22 février, ministère du 6 septembre, 
ministère du 15 avril, toutes ces péripéties parlementaires, d'autant 
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plus tristes, qu’elles sont quelquefois descendues jusqu’au comique, 
attestèrent que deux pensées coexistaient au sein de la majorité, non 
pas hostiles, mais peu sympathiques l’une à l’autre, pensées aux- 
quelles correspondaient deux tendances au sein du pouvoir lui-même. 

Il faut bien s'entendre ici, pour demeurer dans la vérité comme 
dans la justice : le ministère du 11 octobre était-il partagé, ainsi que 
certains journaux ont depuis tenté de le faire croire, en tigres et en 
agneaux, les uns voulant tout fusiller, les autres tout absoudre; y 
avait-il dans son sein un parti de la conciliation quand nrême et un 
parti de terroristes monarchiques? L'amnistie, le procès d'avril, les 
évènemens de Paris, de Lyon, de la Vendée, les grandes questions 
si vivement controversées en ces temps difficiles furent-elles jamais 
le champ de bataille de ces deux écoles politiques dont on se com- 
plait à peindre l’une en style dantesque, l'autre en style de bergerie? 
Pas le moins du monde. Le plus parfait accord inspira tous les actes 
majeurs de ce cabinet, et les dissidences intimes qui séparaient ses 
deux principaux membres portaient bien moins sur les applications 
actuelles du système que sur ses applications éloignées, et, à bien 
dire, éventuelles. 

L'un s’arrêtait au gouvernement des intérêts, l’autre croyait pou- 
voir passer au gouvernement des idées; l’un entendait conserver in- 
tégralement à l’industrie et à la petite propriété, récemment élevées 
à la vie politique, les profits de la révolution de juillet ; l'autre aspi- 
rait à se sentir assez fort pour convier aux affaires une autre portion 
de la société française ; l’un ne voulait pour le pouvoir que des ins- 
trumens habiles, l’autre désirait lui associer des instrumens considé- 
rables; l’un s’appuyait en face des mauvais vouloirs de l'Europe sur 
la date de 1830, l’autre aspirait à l'effacer, croyant faire disparaître 
ainsi ces mauvais vouloirs eux-mêmes; tous deux acceptaient le sys- 
tème général de paix, mais celui-ci faisait de l’ordre européen et des 
traités de 1815 la base même de sa doctrine, celui-là la subissait 
comme une nécessité purement transitoire. L'un, par la nature de 
son esprit et de ses études, tendait à isoler la politique française des 
transactions étrangères, pour reporter le plus possible toute la force 
gouvernementale à l'intérieur; l’autre procédait au contraire du de- 
hors au dedans, et semblait attendre avec une sorte d’anxiété inquiète 
le moment de consolider le gouvernement de 1830 par une politique 
de hardiesse et d'entreprise; en un mot, celui-ci était doctrinaire, et 
celui-là ne l'était pas. 

On sait comment ce cabinet se maintint aux affaires dans les cir- 
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constances les plus difficiles que la France ait traversées. Chargé 
d’une mission sévère et d’une responsabilité terrible, il eut le cou- 
rage d'accepter complètement l'une et l’autre. Attaqué à main armée, 
il lui fallait jeter chaque soir en prison les vaincus de la journée ; et 
ce n’était pas, certes, lorsque l'audace de l’agression et l'impudeur 
de l’injure étaient sans limites, qu'on pouvait être admis à exiger du 
gouvernement la rigoureuse observance de tous les articles du Code 
d'instruction criminelle, et lui reprocher de sortir parfois de l'im- 
passibilité du constable armé de sa baguette blanche. 

Mais si le ministère du 11 octobre fut unanime pour la répression, 
on peut croire qu’il l’eût été pour la clémence dans des circonstances 
différentes. M. Guizot savait probablement assez l'histoire pour ne 
pas ignorer que l'amnistie est la seule consécration d’un gouverne- 
ment sorti des guerres civiles, et que celui-ci n’est réellement fondé 
qu’autant qu'il est assez fort pour la faire accepter. Accuser un 
homme en qui on reconnaît tous les instincts du pouvoir d’être op— 
posé en principe à une amnistie, c’est dire qu'il ne tient pas à con- 
stater authentiquement sa force, et qu'il a le goût de la guerre pour 
elle-même et non pour la victoire. M. Thiers, de son côté, avait trop 
de sens politique pour ne pas comprendre que si Henri I avait agi, 
après la journée des barricades, comme son glorieux successeur en 
pleine possession de son royaume, les ligueurs auraient bourré leurs 
arquebuses avec ses lettres d’abolition. 

Si dans les guerres civiles le seul jugement c’est la victoire; si le 
droit qu'il convient d'appliquer à des ennemis politiques, est le droit 
de la guerre, la première condition pour en réclamer le bénéfice, 
est de s’avouer vaincu ; ce qui n'implique, tant s’en faut, ni apos- 
tasie ni humiliation. Cette déclaration n’est, en effet, que la recon- 
naissance d’un fait impérieux que le prisonnier de guerre confesse 
tous les jours avec honneur en rendant son épée. Tout parti qui 
réclame amnistie les armes à la main et les menaces à la bouche 
veut en faire une position agressive ; tout pouvoir qui l'accorde est 
un pouvoir avili. 

Pendant la durée du ministère du 11 octobre, l'amnistie était-elle 
possible dans ses conditions normales d'indépendance et de force? 
M. Thiers comme M. Guizot, la chambre comme la couronne, la 
France comme les pouvoirs de l'état, estimaient manifestement que 
non. Advenant plus tard des jours de lassitude pour les partis, d’ave- 
nir pour la royauté, de confiance pour tous les intérêts, le ministère 
du 11 octobre aurait-il fait, avec l'unanimité de résolution qui domina 
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toujours chez lui les dissidences de principes, ce que le ministère de 
M. Molé a consommé avec autant de bonheur et de profit pour la 
royauté que pour lui-même? Question oiseuse, s’il est vrai que cette 
administration hétérogène ne put se maintenir que durant le péril de 
la lutte, et que la paix en dut briser le faisceau si mal uni. M. Guizot 
n’eût pas, nous le croyons, personnellement repoussé l’amnistie (on 
sait qu’il l'avait antérieurement acceptée comme base de négociation 
avec un loyal maréchal) ; maïs il eût peut-être rencontré bien près 
de lui des irritations et des exigences intraitables ; peut-être aussi les 
deux chefs de ce ministère auraient-ils long-temps reculé, sans s’en 
rendre parfaitement compte, devant l'idée de dénouer, par un acte 
décisif de pacification, une situation complexe et temporaire, devant 
la crainte de faire succéder les complications ministérielles aux em- 
barras d’un autre genre heureusement surmontés. 

En effet, les incompatibilités de nature et de génie se fussent révé- 
lées chaque jour plus vives et plus profondes, à mesure que l'on 
serait arrivé à pouvoir, avec sécurité, prendre parti sur les questions 
de personnes et d'avenir. L’unanimité aurait disparu avec ces périls 
en face desquels il n’y a jamais deux partis pour les gens de cœur. 

Une situation exceptionnelle et orageuse avait seule rendu possible 
la combinaison hybride du 11 octobre ; aussi s'explique-t-on diffici- 
lement que, dans des circonstances toutes différentes , l'espoir de le 
reconstituer ait été sérieusement embrassé par M. Guizot : ou ses 
ouvertures à son ancien collègue, en mars 1837, étaient de pure 
courtoisie, ou il faudrait y voir l’une de ces démarches inspirées par 
les difficultés du jour, et qu'on regrette le lendemain. Un esprit tel 
que le sien ne pouvait ignorer que le propre des situations pacifiques 
et régulières est de fixer l'attitude des hommes, et de faire reprendre 
à chacun son centre de gravité. 

L'établissement politique de 1830 avait parcouru des phases très 
distinctes. Les deux forces révolutionnaire et bourgeoise, l’une 
belliqueuse, l’autre pacifique, s'étaient d'abord fait équilibre dans 
les deux premiers cabinets de la royauté nouvelle. Au 13 mars 1831, 
l'idée bourgeoise se produisit confiante et souveraine. Seule elle 
parla, seule elle agit. Aussi le 13 mars est-il la seule date qui con- 
serve une véritable autorité, et comme un caractère sacramentel aux 
yeux des classes moyennes. Le ministère du 11 octobre 1832 tira sa 
force de l'héritage de Casimir Périer, dont il se portait continuateur; 
mais à mesure que s’éclaircit l'horizon, son homogénéité tendit à se 
dissoudre. 1] dut bientôt demeurer évident que la lutte de l'idée 




















DU POUVOIR EN FRANCE. 161 


révolutionnaire contre l’idée bourgeoise était suivie de la lutte de 
celle-ci contre une autre idée politique. L'élément doctrinaire et l'élé- 
ment bourgeois se firent contre-poids pendant quatre ans au sein du 
pouvoir et dans les chambres, l’un s'appuyant sur des individualités 
éminentes , l’autre sur des instincts nombreux. Ces idées, incarnées 
dans deux hommes, se balancèrent bientôt à ce point, qu’on vit le 
pouvoir dans la déplorable nécessité de rechercher, avec grand soin, 
toutes les nullités politiques, dont l’avénement à la présidence du 
conseil maintiendrait, quelques jours de plus, cette anarchie patente, 
prolongée par les incertitudes de la chambre. 

La chambre hésitait, en effet, et nous devons essayer de dire 
pourquoi. Il y avait en M. Guizot des qualités dont la majorité ne 
pouvait se résoudre à se passer, quoiqu'il fût chef de l’école doctri- 
paire. Il y avait en M. Thiers des instincts qui l'inquiétaient sérieuse- 
ment, encore qu'il appartint à l’école bourgeoise. 

Le parti doctrinaire s’est abusé sur la nature et les conditions de 
sa véritable importance. Répétons-le , ses déductions politiques, qui 
toutes présupposent un pouvoir fort et une constitution bien assise, 
n’allaient pas au tempérament mobile d’un pays où les formules lé- 
gales ont peu de valeur, où la royauté doit subir, après la vieille 
opposition des chansons, celle des controverses théoriques; ses ten— 
dances à constituer un néo-centre droit, parti gouvernemental dont 
la formation était sans cesse invoquée par ses organes périodiques, 
avec plus de violence que de précision, ne pouvaient manquer de 
donner à penser. Mais des considérations d’un autre ordre triom- 
phaient souvent de ces impressions, et venaient rejeter la conscience 
de la chambre dans d’honorables perplexités. 

Ces noms avaient un vernis de science et de probité que la presse, 
dans toute la violence de sa polémique, n'avait pas essayé de ternir. 
Ici, c'était une inflexibilité de gentilhomme, qui ne transigeait pas 
plus sur les principes que les maréchaux de France, ses ancêtres, ne 
transigeaient sur l'honneur; là une vie de persévérance et de hautes 
études, un sanctuaire domestique trop souvent frappé de la foudre; 
c’étaient , ailleurs, de jeunes et spirituelles renommées, des spécia- 
lités laborieuses et austères. Jusqu'au 6 septembre, le prestige était 
entier, les réputations aussi étaient entières, car, parmi ces hommes 
politiques , les uns n’avaient pas encore traversé la difficile épreuve 
du pouvoir, les autres ne l'avaient pas exercé en leur seul nom et 
sous leur seule responsabilité. Ils n'avaient pas eu jusqu'alors à con- 
tenir ces dévouemens qui perdent toutes les causes ; ils n’avaient pas 
TOME XII. 11 

























































162 REVUE DES DEUX MONDES. 


eu à composer avec ces faiblesses que chaque parti trouve dans son 
sein, et qu’il va trop souvent rechercher dans les rangs ennemis pour 
s'en faire des armes, au risque de se blesser en y touchant. 

Le bon sens provincial aimait à leur commettre le soin de contenir 
les essais aventureux et les profusions où pouvait entraîner l'entre- 
tien d'une armée nombreuse. Le parti doctrinaire était naturellement 
appelé à devenir centre et directeur d’une formidable opposition 
départementale contre les exigences et les influences parisiennes, Ce 
rôle avait bien ses inconvéniens , son côté mesquin et peu politique 
peut-être; mais le principe en était bon , et le talent joint à la droïture 
pouvait l’élever jusqu'à la hauteur d’une véritable mission sociale. 
Sans songer à se ménager avec la cour, autrement que par un dé- 
vouement aussi sûr que parfaitement désintéressé , il fallait planter 
son drapeau en pleine chambre des députés, ayant grand soin d'at- 
tendre toujours le pouvoir, sans jamais faire un pas pour le prendre. 
Avec des idées plus applicables, une plus constante préoccupation 
des réalités pratiques, on pouvait emprunter ainsi quelque chose à ce 
parti puritain groupé autour de William Wilberforce au sein des 
communes d'Angleterre. Or, ce rôle, qui n’a valu à l’auteur de l’Apo- 
dogie du dimanche chrétien qu'une tombe honorée à Westminster, pou- 
vait, en France, convenablement modifié, aller à un noble orgueiïl, 
sans rien coûter à l'ambition. 

La loi de la conversion des rentes, la plus populaire entre toutes 
les questions provinciales, mesure de jastice et d'économie, la loi de 
la conversion était, ce semble, la première dont il appartint aux doc- 
trinaires de s'emparer. On les vit, au contraire, tomber en combat- 
tant un projet que leur intérêt politique, autant que leurs dispositions 
intimes, les conviaient à préparer dans les conseils de la couronne. 
On put croire dès ce jour qu'ils constitueraient difficilement un parti 
parlementaire dans ses véritables conditions d'indépendance et de 
force. Or, dans un pays tel que le nôtre, il n’y a, pour se maintenir, 
que les combinaisons assises sur une large masse d'intérêts, et, pour 
durer, qu'un ministère qui s'impose et se tient debout par son pro- 
pre poids. Quelque valeur qu’ait un homme , lorsqu'il ne représente 
que lui-même, il est toujours facile à briser. 

Les doctrinaires devaient essayer de se faire accepter de la 
classe moyenne par leur côté moral plutôt que par leur côté politi- 
que. Le succès d’une telle combinaison était d'autant moins impos- 
sible, que l’antagoniste de M. Guizot dans le cabinet da 11 octobre 
n’était adopté par le parti bourgeois qu'avec une manifeste hésitation. 
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Le laisser-aller de ses allures, la mobilité de sa pensée , la rapidité 
hardie de ses conceptions, ne pouvaient manquer d’inquiéter des in- 
térêts fort peu disposés à se sacrifier au succès d’un vaste ensemble 
politique. 

En se produisant au premier plan des affaires, M. Thiers était 
condamné à faire, pour ainsi dire, peau neuve. Révolutionnaire d'ori- 
gine et d’antécédens, et par ses doctrines politiques disciple de Mon- 
tesquieu, lorsque des réminiscences napoléoniennes ne viennent pas 
exalter sa pensée, il avait dans sa jeunesse sculpté avec complaisance 
le buste de Danton, et vivement réclamé, depuis 1830, l'établisse- 
ment d'une puissante pairie héréditaire, thèse que l’école doctrinaire 
elle-même n’avait pas été unanime à soutenir. Mais ces faits sortis de 
sa position, ces idées empruntées à l’école anglaise, sont chez lui 
presque constamment primés par un sentiment qui ne saurait être 
défini que par l'épithète de national. M. Thiers n’a ni l'instinct dé- 
mocratique, ni les sympathies plébéiennes ; mais il se préoccupe for- 
tement de l'action de la France en Europe, et c'est par là seulement 
que l'alliance est possible entre lui et l’ancien parti du mouvement. 
Ita le goût des essais aventureux, et le rôle pris en 1830, par M. Mau- 
guin, contre la conférence de Londres et le système pacifique, sem— 
blait lui aller bien plus naturellement que celui de ministre d’un 
gouvernement à protocoles. 

Or, par l'audace de sa pensée et la largeur de ses plans, M. Thiers 
représentait bien moins les intérêts bourgeois que tel député du 
tiers-parti, par exemple, qui croirait rendre le plus grand service à 
la France en allégeant le budget de tout le chapitre d'Alger, gros 
millionnaire qui, le cas échéant, voterait certainement contre la 
réunion de la Belgique à la France, parce que les calicots de Gand 
et les draps de Verviers feraient concurrence à nos similaires, et que 
le prix de nos bonnets de coton pourrait baisser de quelques cen- 
times. 

Mais telle est la puissance du talent, la prédominance des qualités 
acquises sur les inclinations natives, que le chef du cabinet du 22 fé- 
vrier 1836 joua son rôle avec un merveilleux aplomb et la plus 
éblouissante facilité. C’est que M. Thiers possède au plus haut degré 
la lucide et complète intelligence des situations, et que sa pensée, 
transparente comme le cristal, saisit toujours les problèmes par les 
points qui les rendent les plus accessibles à tous. Ainsi Machiavel 
fait comprendre l'histoire de Florence ou disserte sur Tite-Live. Il y 
à dans M. Thiers beaucoup de ce sens italien si pénétrant et si sou— 
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ple, de cet esprit positif et fier qui juge les choses en elles-mêmes, 
sans parti pris et sans système. 

À la faculté de comprendre les situations, il parut unir long-temps 
la plus entière disposition à s’y soumettre. Cependant un grand évè- 
nement dans la vie de M. Thiers est venu modifier à cet égard l'opi- 
nion de la France et de l'Europe; et cet évènement semble marquer 
dans sa carrière la transition de la fortune et de l'amour-propre sa- 
tisfaits à la haute ambition qui s’éveille. On sait comme ce ministre, 
en possession de la confiance des grands pouvoirs de l’état, quitta 
les affaires sur la question d'intervention en Espagne, retraite d'ha- 
bileté et de prévoyance, qui constitue désormais M. Thiers le repré- 
sentant d'une idée, l'homme d’une position que le cours des choses 
ne saurait, tôt ou tard, manquer de reproduire, quoique avec des 
modifications désormais inévitables. Jusqu’alors rédacteur du Na- 
tional, collaborateur de M. Laffitte, ministre des travaux publics et 
de la police du 11 octobre, M. Thiers avait été un chaleureux écri- 
vain, un spirituel discoureur, un merveilleux vulgarisateur des no- 
tions trop ignorées de l’économie politique, une main précieuse dans 
les circonstances délicates : de ce jour il est devenu puissance poli- 
tique. Il a échangé la certitude de rester toujours pour le pouvoir 
ua instrument utile contre la perspective de lui devenir plus tard un 
ministre nécessaire. 

L'intervention en Espagne, telle que M. Thiers s’en est constitué le 
défenseur, était en effet une question immense, d’une portée beaucoup 
plus européenne que péninsulaire. Il s'agissait, au fond, bien moins 
de sauver un peuple voisin de l'anarchie, tâche qui, par elle-même, 
était déjà peut-être un devoir pour la France, que d'imposer à l'Eu- 
rope le respect de la royauté nouvelle, et de conquérir pour elle une 
attitude fixe et honorable au lien d’une place de tolérance. Nous 
avons déjà trop longuement discuté cette question pour y revenir ici. 
Répétons seulement que M. Thiers, en associant son avenir à une 
idée , expression de tout un système politique au dehors, s’est placé 
sur le plus solide des terrains, et qu'il peut, avec pleine confiance, 
attendre que chacun y revienne. 

Faut-il ici prévoir une objection pour y répondre à l'avance? Si l’on 
nous disait que l'idée fondamentale de cette série d’études politiques 
est le gouvernement par la bourgeoisie, et que l'intervention en Es- 
pagne va à l'encontre de tous les sentimens bourgeois ; si l’on s’éton- 
nait de nous voir trouver habile en M. Thiers une résolution qui parut 
le séparer de l'opinion où gît la principale force sociale, nous ferions 
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observer que, si l’on doit toujours gouverner avec le concours de la 
classe qui domine par ses intérêts ou sa puissance morale, ce n’est 
pas une raison-pour la suivre dans ses erreurs ou la bercer dans son 
imprévoyance. Dans une démocratie , le pouvoir doit toujours con- 
tenir ; sous une monarchie bourgeoise, il doit souvent stimuler, car 
l'un est un gouvernement d'entraînement, l'autre un cn 
de calcul. 

D'ailleurs, si l'intérêt bourgeois domine en France, cet intérêt est 
loin de s’y produire seul et unique. Il existe, au cœur de ce peuple, 
de vieux instincts qu'il faut savoir entretenir et respecter. Régner 
par les intérêts bourgeois, mais en donnant dans une juste mesure 
satisfaction au sentiment d'honneur national, maintenir la paix, mais 
en la fondant sur notre prépondérance morale , et non plus sur une 
insolente suprématie, là gît tout le problème du gouvernement de la 
France; et le sphinx révolutionnaire précipitera quiconque, pour 
le résoudre, n'acceptera que l’un ou l’autre de ses termes, sans par- 
venir à les concilier. 

Y a-t-il un ministère possible entre les cabinets personnifiés 
dans les deux membres les plus considérables de la chambre élec- 
tive ? Une administration peut-elle naviguer entre Carybde et Scylla, 
ou, pour parler sans figure, entre la politique étrangère ou le natio- 
nalisme de M. Thiers, et la politique intérieure ou OA de 
M. Guizot? 

Nul doute, à cet égard, si l'on se borne à tenir compte des vœux 
de l'opinion dominante. Cette opinion, qui est celle de Paris, des 
industriels, des rentiers, d'une grande partie de la propriété agri- 
cole, verrait avec uné extrême répugnance le gouvernement s’en- 
gager dans des complications extérieures; et d’un autre côté, le 
cœur, aujourd'hui libre de toute crainte et vide, il faut le dire, de 
toute foi politique , elle ne veut ni nouvelles lois répressives pour le 
pouvoir, ni hérédité pour la pairie, ni apanage pour la royauté ; elle 
repousse, en un mot, toutes les mesures constitutives que son instinct 
ne manque jamais d'attribuer à l’école doctrinaire , non que celles-ci 
lui appartiennent toujours en fait, mais parce qu’elles semblent lui ap- 
partenir toujours en principe. Si en cela l'opinion est très souvent 
injuste, c'est qu'ailleurs on n’est pas non plus toujours logique. C’est 
ainsi, par exemple , que la loi d'apanage, quoique ne provenant pas 
directement de l'influence doctrinaire , n’était , il faut le dire, ration- 
nelle et possible qu'avec elle et par elle seule. Dans les idées de 
l'école organique, l'apanage était une institution ; hors de là il n'au- 
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rait rien représenté. Or, il en est de l'apanage comme de la plupart 
de ses principes : rien ne se justifie mieux en théorie, en partant de 
la base de la monarchie constitutionnelle, et rien ne rencontre plus 
de résistance dans les mœurs, et n’est plus dangereux à tenter. 

Pour peu qu'on ait étudié avec quelque soin le mouvement des 
affaires depuis sept années, il est visible que le pouvoir auquel la 
loi fondamentale a commis le soin d'organiser le ministère, selon les 
oscillations de l'opinion , s’est toujours efforcé, autant qu'il l'a pu, 
de constituer le cabinet en dehors des deux influences exclusives, 
dont l’une finirait par entraîner un changement de système au de- 
hors, l’autre de profondes modifications dans le système au dedans. 

Le ministère du 15 avril est l'expression la plus complète, qui ait 
été fournie jusqu'à présent, de cette situation mixte, dont il recueille 
à la fois l'avantage et l’inconvénient. 

L'avantage, et celui-ci est bien grand, c’est de n’inspirer de repous- 
sement à personne; l'inconvénient, c'est de manquer de cette énergie 
qu’une vue passionnée imprime toujours, et peut-être imprime seule 
à la vie publique, aussi bien qu’à l'existence individuelle. L'homme 
d'expérience et de mœurs douces, à l'esprit plus conciliant que 
tranché, qui tourne les aspérités des choses au lieu de les aborder 
de front; cet homme-là, s'il ne traverse le monde inaperçu, suscitera 
des irritations diverses qui ne manqueront pas de se coaliser contre 
lui. Il en est toujours ainsi tant que les idées agressives n’ont pas 
perdu toute foi en elles-mêmes. 

Or, il suffit d'étudier, au sein des chambres et dans la presse, 
l'école organique, pour voir qu’elle est assurément bien compacte, 
Il suffit, d'autre part, de contempler l'Europe, de pressentir la situa- 
tion, où une seule question, celle qui porte en germe toutes les au- 
tres, la question d'Espagne, peut, d’un jour à l’autre, placer la 
France, pour s'assurer que les éventualités de l'avenir sont bien gra- 
ves, et que l’écolenationale trouvera plus d'une brèche pour assaillir 
le système dont la mission est de maintenir la paix du dedans et du 
dehors. # 

IL se peut , et j'accepte de grand cœur un tel augure, que la trève 
de Dieu soit longue, que le bonheur et l’'habileté retardent le jour des 
grandes épreuves et des luttes décisives. Lorsqu'on se rappelle ce 
découragement profond, qui, aux premiers mois de cette année, 
avait atteint les ames et presque déraciné toute espérance, lorsqu'on 
se reporte à cet interrègne ministériel, à cet avortement de toutes 
les combinaisons successivement essayées , on éprouve un bonheur 
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bien senti en se retrouvant, au sortir de cette situation agitée autant 
qu’impuissante, sous la main de la seule administration à laquelle il 
fût donné de la calmer et de préparer des jours meilleurs. Les po- 
sitions avaient été tellement faussées, les irritations étaient si vives, 
les repoussemens si énergiques, que tout le bien qui s'est fait depuis 
six mois était impossible par une autre que par élle. 

C'est là le véritable titre du cabinet actuel, et il peut l’invoquer à 
bon droit en montrant la sécurité partout rétablie, les haïnes, sinon 
éteintes, du moins calmées, la personne royale délivrée d’une con- 
trainte odieuse pour elle, humiliante pour la France. Mais ce titre 
suffrait-il seul pour lui assurer un avenir? Ses membres sont trop 
éclairés pour n’en pas douter, pour ne pas apprécier tout ce qui s’a- 
gite hors de son sein, de force politique et de puissance parlementaire. 

Si l’ordre intérieur était troublé , si les intérêts se sentaient le 
moins du monde compromis, ils rallieraient bientôt la bannière des 
hommes qui professent l'opinion d’une résistance plus énergique, 
d’une organisation plus forte du pouvoir. Si, au contraire, le sys- 
tème politique devait changer au dehors, si quelque évènement com- 
promettait l'honneur ou la sécurité de la monarchie bourgeoise, cette 
question ramènerait au premier plan des affaires l’homme qui sut y 
rattacher sa fortune et attendre qu’elle màrit. Or, cette éventualité 
est-elle donc bien hasardée? 

Le ministère dont M. Molé est le chef a voulu reprendre les af- 
faires au point où les avait trouvées, lors de sa formation, le cabinet 
du 6 septembre 1836, mais en suivant désormais ; sans en dévier, 
les voies qu'avait voalu se tracer dans l’origine l'administration mixte 
de cette époque; voies de conciliation et d'amélioration intérieures , 
dont des faits imprévus et des influences funestes l’avaient si déplora- 
blement écartée. 

Lorsque MM. Molé et Guizot s’entendirent pour remplacer le ca- 
binet que la question d'Espagne avait si soudainement dissous, ils 
rencontrèrent faveur auprès des chambres comme auprès de la 
royauté, faveur auprès du pays, auquel M. Thiers n’était pas par- 
venu à faire comprendre l'urgence d'une politique plus décidée dans 
les affaires de la Péninsule. La prospérité matérielle était grande, le 
découragement des partis profond. On était assez près du danger 
pour que le pays tint compte de leurs services aux hommes qui 
avaient courageusement contribué à l'écarter; on en était assez loin 
pour que les cœurs s’ouvrissent dès-lors à des pensées de pardon et 
de clémence. On voulait alors ce qu'on veut aujourd'hui, jouir d’une 
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position irrévocablement acquise, se reposer des excitations vio— 
lentes sur un gouvernement vigilant, mais modéré ; sortir des clas- 
sifications de partis, qui ne représentent rien du moment où ceux-ci 
ont abdiqué , sinon la haine, du moins l'espérance, le seul principe 
de leur vie, le seul élément de leur force. On sait par quelle série de 
fatalités et de fautes le programme de modération, arrêté au début 
de la session de 1837, fut si soudainement changé, lorsqu'un mouve- 
ment militaire, dans la prompte répression duquel le pouvoir avait 
cru puiser de la force, devint l’occasion d’un grand scandale, con- 
tre lequel on protesta, malheureusement, avec plus de justice que 
d’habileté. On n’a pas oublié comment l'attentat isolé d’un misé- 
rable, dérangeant à lui seul tout un système, enfanta un projet qui, 
sans atteindre aucunement son but, devait soulever de si vives ré- 
sistances ; et comment des lois, produites au sein des circonstances 
les moins favorables, vinrent compliquer une situation que des irri- 
tations réciproques rendirent bientôt menaçante. On se rappelle par 
quelle série d'évènemens on en vint au bout de peu de mois, au 
milieu du calme de tous les intérêts, de l'amortissement de toutes les 
passions, à galvaniser les partis éteints, au point de tout remettre en 
question, tout, jusqu’à l'existence du gouvernement représentatif 
lui-même. 

Jamais position plus facile n'avait été plus tristement compromise. 
La reprendre en sous-œuvre, en la dessinant plus nettement, telle 
fut la pensée de MM. Molé et de Montalivet, lorsqu'ils s’associèrent 
au 15 avril. Cômme Casimir Périer succédant à M. Laffitte, ils ne 
voulaient pas autre chose que ce qu'avait voulu, dans le principe, le 
cabinet qu’ils remplaçaient; ils le voulurent seulement avec plus de 
suite et d'unité. L'épithète de cette administration était trouvée d’a- 
vance; c'était, malgré ses allures indécises et timides, un ministère 
de conciliation, et dès-lors un ministère d’amnistie. L'heure de 
l’amnistie avait, en effet, sonné, et dans une telle matière, il n’est 
pas bon que le vœu des peuples devance long-temps les décisions du 
pouvoir; il est dangereux de laisser attribuer à la vengeance ce qui 
a perdu l’excuse d’une nécessité politique. La marche de ce ministère 
ne pouvait manquer de paraître incertaine, car aucun parti n'arrivait 
avec lui aux affaires; il disait, au contraire, à toutes les fractions 
parlementaires qu'il ne prendrait la couleur d'aucune d'entre elles, 
et qu’il allait tenter, en transigeant avec toutes, de recomposer une 
majorité nouvelle. 

Cette position, prise dans la chambre, le conduisait logiquement à 
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la dissolution, comme sa position dans le pays lui faisait une obliga- 
tion impérieuse de l'amnistie. Ce cabinet est faible certainement pour 
les grandes luttes de la tribune; mais il a osé s'appuyer sur une idée, 
et cette idée lui a prêté sa force intime. En proclamant l’amnistie, 
puis, en marquant une ère nouvelle, ère du désarmement.et du pied 
de paix à l’intérieur, par le renouvellement de la chambre élective, 
le ministère du 15 avril a subi une des conditions du gouvernement 
représentatif. À chaque situation sa législature , sous peine de cher- 
cher avec aussi peu de résultat que de dignité une majorité introu- 
vable. La courte histoire du gouvernement représentatif en France 
atteste que les majorités les mieux assises se sont constamment mo- 
difiées selon les mouvemens de l'esprit public au dehors. Les élec- 
tions partielles opérées sous l'empire de la loi du 5 février 1817, les 
élections générales de novembre 1827, donnèrent des majorités indé- 
cises et flottantes , parce que la situation du pouvoir n’était pas fixée 
vis-à-vis du pays ; mais au 8 août 1829, le nom seul de M. de Polignac 
réunit en faisceau une chambre dominée jusqu'alors par les plus 
insignifiantes coteries, et dont la destinée était de s’abimer bientôt au 
sein des perplexités qu'enfante toujours une révolution. La chambre 
des 221, renouvelée en grande partie en vertu de la loi du 12 sep- 
tembre 1830 ; celle que convoqua M. Laffitte, et devant laquelle recula 
d’abord Casimir Périer, exprimèrent avec une triste vérité les hési- 
tations du pays sur l'interprétation, la nature et les limites de la 
révolution de juillet. La chambre de 1834 fut presque unanime tant 
que se produisirent les dangers qui compromettaient à la fois l'ordre 
social et l'ordre politique; elle se fractionna comme le pays lui-même 
dès qu'il n’y eut à prendre parti que sur des questions de personnes. 
Cette majorité disciplinée pour la lutte était comme mal à l'aise dans 
la paix; elle hésitait à s'asseoir dans les conditions normales d'un 
gouvernement consolidé, dans la crainte de désarmer le pouvoir, 
dans la crainte aussi de paraître abdiquer son passé et donner raison 
à ceux qui l'avaient attaquée avec autant d’acharnemént que d'in- 
justice. 

Se demander quelle sera la chambre de 1837, c'est donc recher- 
cher quelle situation elle représente. 

Or, la situation du pays se produit en ce moment sous un aspect 
vraiment nouveau. Depuis vingt-deux ans la France possède des 
institutions représentatives, et c’est peut-être la première fois qu’elle 
approche de l’urne électorale l’esprit dégagé de toute préoccupation 
dominante, et le cœur ouvert aux passions locales bien plus qu'aux 
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passions politiques. Elle comprend vaguement sans doute qu'il y a 
beaucoup à faire au dedans comme au dehors; mais ses idées étant 
encore peu arrêtées à cet égard, elle semble, conire son habitude, 
attendre l'impulsion du pouvoir plutôt qu'elle n’est jalouse de la Jui 
imprimer. 

Une disposition avalogue, on peut le croire, dominera dans la 
chambre prochaine. Le ministère sera-t-il en mesure de répondre 
à ce vœu d'initiative, d'exercer, en la réglant, l'activité d'esprit de 
la chambre; et des questions de travaux publics, de finances et d’ad- 
ministration, suffiront-elles pour cimenter une majorité nouvelle? 
Problème que les faits seuls pourront résoudre. 

Ce qui est constaté pour tout observateur attentif, ce sont les in 
curables blessures que les vieux partis portent au cœur; c’est la foi 
qui s'en retire et l'espérance qui leur échappe. Réfugiés dans l’his- 
toire, qu'ils torturent, faute d'entretenir aucune espérance présente, 
les uns cherchent le suffrage universel dans les édits royaux du 
xv‘ siècle, les autres grandissent des scélérats vulgaires en les offrant 
comme la personnification d'idées puissantes et sociales. Ce qu'ils 
déplorent comme une torpeur passagère, c’est l'harmonie qui tend à 
s'établir entre les idées et les réalités pratiques , harmonie qui con- 
stitue le bien-être des nations, comme l'équilibre entre les désirs et 
les facultés constitue le bien-être des individus. 

Ce serait chose difficile que d'organiser aujourd’hui contre le pou- 
voir des résistances puissantes, lors même que la paix extérieure 
viendrait à être compromise. Soyons justes envers nous-mêmes, et ne 
contribuons pas à entretenir l'Europe dans une illusion qu'il est aussi 
important de lui faire perdre dans son intérêt que dans le nôtre. Il 
n’y a désormais de Vendée possible pour aucun drapeau; il n’est pas 
de parti qui, dans les circonstances les plus favorables, puisse aller 
au-delà de quelques émeutes partielles ; et s'il n'envisageait que les 
chances de sa consolidation, le pouvoir aurait peut-être plus à sou- 
haiter qu’à craindre ce qu’en 1830'il pouvait redouter à bon droit 
comme le signal de sa chute. Le gouvernement des classes moyennes 
peut désormais se prévaloir de la force inhérente à toute idée qui a 
conscience d'elle-même et voit clair devant elle. 

Est-ce donc à dire qu’en cas de complication au dehors, les partis 
du dedans se réuniraient dans un patriotique concert? Non, assuré- 
ment. Il y aura constamment des partis, et des partis malveillans et 
hostiles. Mais n’en a-t-il pas presque toujours existé depuis la fondation 
de la monarchie ? Serait-il donc si paradoxal de soutenir qu’à l'époque 

















DU POUVOIR EN FRANCE. 271 
la plus remarquable de notre histoire par l'unité de la puissance po- 
litique et l'harmonie extérieure de la société, au siècle de Louis XIV 
enfin , il y avait des factions aussi puissantes au moins , et certaine 
ment plus passionnées que celles contre lesquelles le pouvoir est ap- 
pelé à lutter dans le nôtre, factions en conspiration permanente avec 
l'étranger, et qui comptaient sur lui comme celui-ci faisait toujours 
fonds sur elles? N'était-ce pas un parti que les trois cent mille réfu- 
giés qui couraient l'Europe pour l’ameuter contre Louis XIV? N'’est- 
ce pas un parti qui prépara la ligue d’Augsbourg, organisala terrible 
insurrection des Cévennes , et qui armait contre la France ces régi- 
mens d’émigrés, à la tête desquels l’un de ses guerriers, le maréchal 
de Schomberg , trouva la mort à la Boyne? N’étaient-ce pas des pu- 
blicistes de parti , et de la plus terrible espèce, que les Jurieu, les 
Claude , les Ferry, et tant d'autres ennemis personnels du prince et 
de son système? N’était-ce pas à des passions de parti que s’adressait 
le marquis de Guiscard, lorsqu'il parcourait les castels du Rouergue, 
du Quercy et du Béarn, préchant l'union des catholiques et des pro- 
testans contre l'oppression politique et religieuse, préparant une in- 
surrection que des débarquemens ennemis devaient fomenter en 
même temps en Normandie et en Provence? Croit-on que les vic- 
toires de Guillaume LIT ne fassent pas saluées comme de bonnes et 
saintes nouvelles dans ces nombreux châteaux de noblesse hugue- 
note qu'arrosaient l'Ardèche et le Rhône , au sein de ces assemblées 
nocturnes, où l’on portait une Bible d’une main et la carabine de 
l’autre, et jusque dans ces bonnes villes de commerce où de nombreux 
proscrits avaient laissé des frères selon le sang, et des frères cachés 
selon la doctrine? Un vingtième de la population du royaume était 
alors en état d’hostilité secrète ou patente contre le gouvernement du 
pays; et cette redoutable faction s’appuyait au dehors sur les plus 
puissantes combinaisons politiques et militaires, comme sur les haines 
les plus inexorables. 

Si l'Europe se persuade qu'il est en France un parti quelconque 
aussi bien organisé que celui-là, une foi politique aussi vive que 
l'était alors la foi protestante exaltée par la persécution, elle se trompe 
bien gratuitement ; et dans l'intérêt de son repos comme dans celui 
de notre propre dignité, il est urgent qu’elle le comprenne. 

La France possède en ce moment, et nous constatons ici un fait 
actuel sans entendre en rien garantir l'avenir, la France possède, 
disons-nous, la pleine et entière disposition de ses ressources ; et le 
mal de la situation ne viendrait-il pas précisément du parti pris de ne 
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leur donner aucun emploi? A cet égard, les faits ne sont-ils pas plus 
_puissans que les volontés les plus fortes, que les résolutions les mieux 
concertées? 

N'est-il pas vrai que pour qui considère le cours des idées et des 
choses, il est difficile d’écarter à toujours la prévision d’un conflit 
fondé sur des antipathies peu déguisées? C’est le premier titre du 
gouvernement de 1830 d’avoir eu foi profonde dans la paix, d’en 
avoir assuré le bienfait au monde sans qu’il en ait rien coûté à l’hon- 
neur et aux intérêts de la France. La guerre, dirigée par la propa- 
gande révolutionnaire, était alors l’abime de toute civilisation, de 
toute liberté en Europe. En écrivant ces études politiques, notre 
principal but a été de le prouver. Mais depuis les judicieuses transac- 
tions de la conférence de Londres, depuis la signature de ce qua- 
druple traité dont les conséquences étaient si vagues, que d'évène- 
mens sont venus modifier notre position, que d’éventualités semblent 
pouvoir sortir à chaque instant de ces évènemens eux-mêmes! 

Si des repoussemens, qu’il fut d’abord honorable et prudent 
d'espérer amortir, devenaient plus manifestes; si l'esprit de salon 
soufflait sur la diplomatie européenne et qu’elle perdit en face de la 
France ses habitudes séculaires de prudence et de respect; si elle 
äffectait d'oublier ce que nous pouvons, rien ne serait d’une meil- 
leure politique que de le lui rappeler. Heureusement pour nous, plus 
heureusement encore pour l’Europe, ce serait un gouvernement 
régulier qui descendrait aujourd’hui dans la lice; il aurait derrière 
lui une innombrable jeunesse, et celle-ci saluerait d’un immense 
cri de joie le jour où cette arène, si long-temps fermée, s’ouvrirait 
enfin pour elle; il trouverait dans les sympathies britanniques une 

alliance, peu conciliable, il est trop vrai, avec nos intérêts perma- 
nens, mais que les mauvais vouloirs de l’Europe rendraient étroite 
autant que nécessaire. Certes, si l’on voulait absolument que la mo- 
narchie bourgeoise fit ses preuves; si les gouvernemens plus vieux 
de date tenaient à la tâter, à la manière de nos pères, officiers im— 
berbes qui payaient toujours d’un coup d'épée leur bien-venue au 
régiment, elle pourrait, en ce moment, se prêter sans danger à cette 
innocente fantaisie; et croyons bien fermement que l’on serait très 
pressé d’en finir et de lui conférer l'initiation. 

Ou nous nous trompons fort, ou c’est dans ce sens qu’on peut pré- 
venir une réaction assez prochaine de l’esprit public. Qu'on le sache 
bien, il n’est aucune question de politique intérieure de nature à 
passionner le pays, à y prendre véritablement racine. La réforme 
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électorale est un thême que les oppositions diverses exploitent dans 
le sens le plus contradictoire, et qui n’aura jamais de sérieux qu’une 
question moins importante au fond qu'on ne le suppose, l’adjonction 
de certaines catégories de capacités. L’amnistie a comblé la mesure de 
toutes les exigences, et le système du 13 mars n’est pas plus ébranlé 
qu’au premier jour. Mais ce système se résume en un seul mot: l’ordre 
public. La paix extérieure, toute désirable qu’elle soit par elle-même, 
n'en fut jamais que l'accessoire. En 1830, la paix fut nécessaire pour 
fonder parmi nous un gouvernement régulier ; peut-être la guerre 
le deviendra-t-elle à son tour. Remettons avec confiance le soin de 
l'honneur national et l’avenir de la monarchie nouvelle aux mains 
qui en gardent le dépôt ; mais ne nous dissimulons pas que le mou- 
vement de l'opinion est là, que de là semblent devoir venir par la 
suite les principales péripéties gouvernementales. 

Que si une crise éclatait au dehors, elle n’aurait qu’un temps sans 
doute. Les intérêts majeurs de l'Europe, les principes même de notre 
gouvernement bourgeois contribueraient à en hâter le terme, et pro- 
voqueraient bientôt entre les doctrines politiques une transaction 
analogue à celle que le xvrr° siècle signait avec bonheur à Osnabruck 
et à Munster. Quoi qu’il en puisse être, tant qu'il ne sera pas mani- 
festement démontré par la solution de la question espagnole, par la 
franche adoption du nouveau royaume de Belgique, enfin, par l’at- 
titude générale de l'Europe, que ces craintes sont gratuites , et que 
la France peut oublier le soin de son honneur pour se préoccuper 
exclusivement de celui de ses intérêts, il y aurait, ce semble, quel- 
que imprudence à s'engager par trop avant dans les grandes ques- 
tions industrielles soulevées à la fin de la dernière session. Qu’un 
avenir immense attende l’industrie française, qu'un vaste système de 
travaux publics doive recevoir de l’état sa direction suprême, nul 
doute à cet égard ; que le gouvernement des classes moyennes soit 
appelé à modifier graduellement l’ensemble des institutions secon- 
daires pour le mettre en harmonie avec son principe, je l’admets de 
grand cœur ; mais ne devançons pas les temps, assurons fortement 
le sol avant d'élever l'édifice dont nous aimons à mesurer l'étendue; 
ne donnons rien au hasard, rien à la fortune, et ne soyons pas té- 
méraires dans notre pacifique confiance, comme nous le fûmes trop 
souvent dans nos agressions, 

Louis DE CARNÉ. 


( 
à 
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L'ORGANISATION FINANCIÈRE 


DE LA GRANDE-BRETAGNE, 


Dans le déchirement européen dont la révolution de 1789 donna 
le signal, la France et l'Angleterre sont les personnages du drame. 
Entre ces deux puissantes nations se vide le duel des deux principes, 
la tradition d’un côté, et de l’autre le progrès. La Prusse, l'Autriche 
et la Russie, ces colosses de guerre, paraissent à leur tour, et tous 
ensemble , sur les champs de bataille, mais comme des agens subal- 
ternes et des instrumens qu’une puissance supérieure fait mouvoir. 
La France et l'Angleterre portent seules en elles, ainsi que les hé- 
ros de l'antiquité romaine , l’ardeur de deux grandes armées. L'une 
ébranle les masses avec des mots magiques et des promesses de 
liberté ; l’autre agit sur les gouvernemens par la toute-puissance de 
l'argent. Un jour vint cependant où l’enthousiasme révolutionnaire, 
rebuté par vingt-cinq années de sacrifices et de souffrances, ne ren- 
dit plus aucune vibration; l'argent, au contraire, renouvelé aux 
sources du crédit, devait finir par l'emporter, 

Il est à remarquer, dans cette lutte de l’Europe contre la France, 
que l'intérêt de conservation se trouva ainsi représenté par un 
peuple relativement nouveau, réduit à battre en brèche, au de- 
hors, la liberté qu'il pratiquait au dedans par ses lois ainsi que par 
ses mœurs. Rien ne prouve mieux à quel point la monarchie féodale 














ORGANISATION FINANCIÈRE DE LA GRANDE-BRETAGNE. 175 


était alors décrépite, que cette abdication, au profit de l'Angleterre, 
du généralat de la coalition. Aussi, quand le génie britannique, grace 
à l'appui de douze cent mille baïonnettes prussiennes, autrichiennes, 
russes, espagnoles et suédoises, a pris l’ascendant sur celui de la 
France, la révolution n’a point été vaincue; elle n’a fait que passer 
de la phase militaire à la phase industrielle : après l’âge des principes 
est venu celui des intérêts. : 

Lorsqu'une guerre a duré un quart de siècle, avec des alternatives 
de succès et de revers, avec des efforts gigantesques et des épisodes 
fabuleux, le vainqueur lui-même ne peut pas s’en retirer sans bles— 
sures. La puissance anglaise, traquée sur le continent, se vit plu- 
sieurs fois à deux doigts de sa ruine; elle résista pourtant par la 
force prodigieuse de son organisation. Le commerce réparait les 
pertes de la guerre ; et, quand l'argent manquait, on fabriquait du 
papier. 

Au moment où l'on croyait l'Angleterre épuisée, lorsque sa dette 
excédait vingt milliards de capital, et que son budget dépassait quinze 
cents millions, revenu énorme dont les intérêts de la dette publique 
absorbaient plus de la moitié, elle s’est relevée comme un navire 
robuste après un coup de vent. Pour faire face à tout, elle a mis le 
monde commercial à contribution. 

Alors on a vu que le crédit, le commerce et l'industrie étaient des 
puissances merveilleuses, dont chacun a voulu étudier le secret. Des 
observateurs intelligens ont parcouru la Grande-Bretagne, notant le 
nombre et la richesse des banques, comptant les vaisseaux et les 
matelots, pénétrant dans les mines ainsi que dans les magasins, me- 
surant les chantiers, sondant les docks , dessinant les machines, cal- 
culant les mouvemens de la vapeur, et analysant ce génie mécanique 
qui renouvelle, tous les dix ans, les procédés de l'industrie. Nous 
avons beaucoup admiré et peu imité; ce qui prouverait que nous 
n'avons pas compris. 

C'est qu'il ne suffit pas de prendre la mesure des détails, si l'on 
n’a aussi la vue de l’ensemble , et si l'on ignore où réside le principe 
du mouvement. La Grande-Bretagne doit ses succès à son organisa- 
tion financière, comme nous avons dû les nôtres à l’organisation ad- 
ministrative, dont la Convention posa les bases, et que l'Empire ré- 
gularisa; et le moteur principal, le grand levier de cette puissance, 
c'est le crédit. 

Le crédit est de date ancienne en Angleterre. Au commencement 
du xvin‘ siècle, quand les autres états de l’Europe empruntaient 
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à 6 et à 8 pour 100, l'Echiquier avait de l'argent à 3 pour 100. Mais 
les accroissemens les plus rapides du crédit ne remontent pas au- 
delà de la période révolutionnaire : il s’est développé chez nos voi- 
sins par la nécessité de soudoyer la guerre, chez nous par la néces- 
sité d'en acquitter la rançon. 

La même cause qui a fait la force de l'administration en France a 
donné, en Angleterre, au crédit public, une vigoureuse impulsion. 
Chez ce peuple, où tout ce qui est du pouvoir se localise, où le gou- 
vernement n’a que la surveillance, et n’a pas l’action au dedans, le 
mécanisme financier, par exception au caractère national, procède 
de la plus vigoureuse centralisation. 

Ea premier lieu, les capitaux se trouvent concentrés dans un petit 

nombre de mains. La terre, dans l'Angleterre proprement dite, est 
divisée entre quarante à cinquante mille propriétaires, tandis que la 
France en compte six millions. Une masse de 699,000,000 fr. de rente 
se partage entre deux cent soixante-dix-neuf mille porteurs, ce qui 
donne 2,500 de rente pour chacun. Chaque division du travail a 
son centre particulier : à Manchester, la filature et le tissage du co- 
ton; à Leeds, la fabrication des étoffes de laine; à Birmingham, les 
ouvrages de fonte, de fer et d’acier ; à Newcastle, le commerce du 
charbon. Le commerce britannique n’ouvre que deux entrepôts où 
“viennent s'entasser les produits des deux mondes, Londres pour 
l'Orient, et, pour l'Occident, Liverpool; et là encore, il a sa ville à 
Jui dans les docks, ville murée et gardée qui tient sous clé marchan- 
dises et vaisseaux. Trois ou quatre cents banques vont porter la cir- 
culation du numéraire dans les moindres districts; mais la banque 
d'Angleterre, comme une pompe foulante et aspirante, rattache de 
gré ou de force tous ces satellites épars à son propre mouvement. 
Elle bat monnaie, arbitre le taux du change et règle, quand il lui 
plaît, jusqu’à l'étendue des spéculations privées. 

En Angleterre, rien ne se fait par le gouvernement, de ce qui peut 
être fait par les individus ou par les associations privées. La société 
se meut, pour ainsi dire, en dehors de l’état, qui se borne à consta- 
ter et à contrôler la marche des choses, sans prétendre la diriger. 
C’est ce qui explique la lenteur avec laquelle il modifie ses traditions. 
Il faut que tout le monde et que chacun ait pris sa part d’un progrès 
accompli, avant que le gouvernement songe à se l’approprier. Il n’y a 
pas trois ans que la trésorerie délivrait encore ses récépissés en latin 
barbare, et faisait ses comptes à l’aide de tailles en bois, selon la mé- 
thode du vieil Échiquier normand. 
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Chez nous, le crédit public est entièrement du domaine adminis- 
tratif. C'est du Trésor que part la circulation, et c’est là qu’elle abou- 
tit. Le Trésor, au moyen des quatre-vingt-six receveurs-généraux et 
des trois cent soixante receveurs d'arrondissement, fait les fonctions 
de banquier universel; il absorbe les capitaux de la caisse des dépôts 
et consignations, ainsi que les fonds des caisses d'épargne, et devient 
une sorte de caissier gratuit pour tous les citoyens. Le taux auquel 
il emprunte sert de régulateur à l'intérêt de l'argent , la prime de la 
dette flottante agissant sur les capitaux mobiles, et la prime de la 
dette fondée, sur les capitaux immobilisés. Les bons du Trésor et les 
rentes sur l’état sont, en France, l'étalon (standard) de la valeur. 

Il n’en est pas de même chez nos voisins. Dans leur édifice finan- 
cier, le Trésor ne figure pas la clé de la voûte; son rôle est secon- 
daire et dépendant : la Banque le dominé à une grande hauteur. C’est 
la Banque qui fait les avances de la dette flottante , et qui fixe, par 
conséquent, l'intérêt pour les bons de l'Échiquier; c’est la Banque 
qui déclare, en élevant ou en abaissant le taux de l’escompte, la 
prime commerciale des capitaux ; c’est la Banque aussi qui, en don- 
nant à ses billets la valeur de l'or, tient le change en faveur de l'An- 
gleterre par rapport à tous les autres peuples chez qui le pair s’éva- 
lue au cours de l'argent. 

Autant il y a de simplicité, d'unité, de puissance et de grandeur 
dans le mécanisme de la Banque, autant on découvre d'incohérence, 
de confusion et de rouages usés ou inutiles dans l’organisation de 
l'Echiquier. L'administration du revenu public: a fait la force de 
l'Angleterre tant que les autres états de l'Europe ne connaissaient 
que de nom les garanties du système représentatif; seule, elle avait 
une balance régulière de recettes et de dépenses, quand le désordre 
existait partout ailleurs. Mais elle s’est laissé devancer de bien loin, et 
va maintenant chercher ses modèles au dehors. Tandis que le système 
des banques, dans la Grande-Bretagne, semble être le dernier mot 
de l’économie politique, l'enfance de la science est lisiblement écrite 
dans son système d'impôt et d'administration. 

Nous poursuivrons ce contraste en nous référant, pour les détails, 
au savant et consciencieux ouvrage que vient de publier M. Bailly 
sur les finances du royaume-uni (1). 


(4) Exposé de l'administration générale et locale des finances du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et de l'Irlande, 


TOME XII. 
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L'ÉCHIQUIER, L'IMPÔT, LE BUDGET. 


Le gouvernement représentatif, tel qu’on le conçoit de nos jours, . 
est une question de budget. Aussi les Anglais ont-ils placé l'adminis- 
tration des finances au sommet de la hiérarchie des pouvoirs. Le chef 
du cabinet porte le titre de premier lord de la Trésorerie; et la Tré- 
sorerie est, à proprement parler, la seule administration que dirige 
par lui-même le pouvoir exécutif. Les ministres de l'intérieur, du 
commerce et de la justice ne sont guère que les surveillans officiels 
de l’activité sociale, chacun dans le département qui lui est confié; 
mais l'administration du revenu s'opère par les mains des officiers 
de la couronne, et, par ce côté du moins, le gouvernement entre en 
contact direct avec les citoyens. 

L'organisme de toute machine administrative, en Angleterre, dif- 
fère essentiellement du modèle que l'Empire a stéréotypé pour nous. 
En France, un ministère, c'est un homme, avec des chef de divison 
pour lieutenans et pour armée une multitude de commis. Le ministre 
des finances gouverne ainsi près de deux cent mille agens, par le 
despotisme de la circulaire, comme des automates dont tout le mérite 
consiste à exécuter avec précision les ordres venus d'en haut. Le 
principe de notre administration civile est le même que celui de la 
discipline militaire , l’obéissance passive de l'inférieur au supérieur, 
L'action du pouvoir perd en sûreté, par cette méthode, ce qu’elle 
gagne en célérité. 

Dans la Grande-Bretagne, où le parlement administre autant qu'il 
délibère, toute administration est surmontée d'un conseil supérieur 
(board), dont le ministre n’est que le président (chairman), et auquel 
se rattachent des conseils inférieurs, organisés de la même manière, 
portant le double caractère d'une assemblée délibérante et d'un 
jury. Ce système, qui présente des garanties réelles au public, en 
donne beaucoup moins à l'état. L'unité du pouvoir exécutif s’égare 
et se rompt à travers tant de rouages indépendans, ou peu s’en faut, 
les uns des autres; et la responsabilité ministérielle s'annulle en se 
divisant. 

L'organisation de l'Échiquier. a subi quelques réformes en 1834. 
Voici de quels échelons se compose maintenant cette hiérarchie d'’at- 
tributions : 

Le premier lord de la Trésorerie, le chancelier de l’Echiquier, mi- 
nistre des finances, et les junior lords ou commissaires de la Tréso- 
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rerie, au nombre de quatre, forment le conseil supérieur des finances 
ou la Trésorerie. 

Le premier lord de la Trésorerie et le chancelier de l’Echiquier, 
réunis à des magistrats qui portent le titre de barons de l'Echiquier, 
composent la cour de l'Echiquier, tribunal administratif appelé à con- 
naître de toutes les questions contentieuses qui intéressent le revenu 
public. 

De la Trésorerie dépendent : 1° le bureau de la dette nationale, 
espèce de commission pour le rachat de la dette, qui a le droit 
d'emprunter dans ce but, et de procéder, soit par la réduction de l’in- 
térêt, soit par le rachat du capital; 2° la commission chargée dés 
prêts et avances faits par l'état (exchequer Loan commissionners), qui 
a pour mission d'encourager les entreprises de travaux publics. 

Les administrations qui sont chargées de percevoir l'impôt , sous 
la direction de la Trésorerie, sont au nombre de cinq: les douanes 
(customs or accise), auxquelles appartient l'application du tarif des 
droits à l'importation et à l'exportation des marchandises, ainsi que 
la surveillance et la répression de la contrebande sur les côtes du 
royaume-uni ; l'excise, administration qui correspond à celle que 
l'on a désignée chez nous par le nom de droits réunis; l'administration 
du timbre et de l'enregistrement (stamp), qui réunit à ses attributions 
principales le recouvrement de l'impôt territorial; l'administration 

des postes aux lettres (post office), et celle des domaines, ainsi que 
des forêts. 

A l'exception des postes, dont la direction est confiée à un grand- 
maître qui fait partie du cabinet, chacun des services est sous la 
direction d’un conseil { board) composé de commissaires dont le nom- 
bre varie suivant la nature des travaux. Par une autre exception 
tout aussi peu rationnelle, la prérogative de nommer aux emplois de 
finance n'appartient pas sans partage au conseil supérieur. Les com- 
missaires de l’excise, solidairement responsables du recouvrement 
des droits, nomment aux emplois de ce service; le grand-maître des 
postes possède également le patronage de certains bureaux; enfin, 
dans l'administration des domaines, il est pourvu à diverses fonctions 
par lettres-patentes du roi. 

L'unité du pouvoir exécutif, en Angleterre, réside principalement 
dans le droit de contrôle, qui est attribué par les lois à la Trésorerie 
sur tous les autres ministères. Chaque département ministériel sou- 
met, avant la fin de l’année, un projet de budget, dans lequel toute 
dépense de la valeur de 125,000 francs doit être mentionnée sépa- 

12. 
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rément et motivée. Le conseil des finances, après les avoir examinées, 
notifie aux départemens intéressées, soit l'adoption, soit le rejet, 
des dépenses proposées; le budget présenté au parlement ne contient 
que les articles admis par la Trésorerie. 

En France, les garanties financières ont été stipulées dans l’inté- 
rêt des chambres et du pays, contre les erreurs ou les malversations 
du pouvoir exécutif. La cour des comptes, composée de magistrats 
inamovibles et indépendans, prononce sur la conformité des dé- 
penses faites avec les dépenses autorisées par les chambres ou dé- 
clarées par le ministère, et recherche si les règles établies par la 
législation ont été observées. Le ministère lui-même est obligé de 
rendre ses comptes aux chambres, et de présenter, pour le régle- 
ment définitif de chaque exercice, un projet de loi qui met nécessai- 
rement à nu les fautes ou les irrégularités qu'il tiendrait le plus à 
cacher. 

En Angleterre, les moyens de contrôle sont d'une tout autre na- 
ture; on les a établis, non point dans l'intérêt du peuple, et comme 
un complément de la responsabilité ministérielle, mais dans le seul 
intérêt de l'administration, et comme une garantie qu’elle prend 
contre ses agens inférieurs. Ces rouages intérieurs de la compta- 
bilité sont : le bureau de contrôle (board of controll) et la cour des 
comptes (audit office). 

Le bureau de contrôle représente assez exactement les attribu- 
tions qui appartiennent chez nous à la caisse centrale du Trésor; ila, 
pour ainsi dire, le contre-seing des dépenses et des recettes. Aucun 
comptable ne peut verser des fonds à la Banque, pour le compte du 
Trésor, sans une autorisation du contrôleur-général. Tout crédit ou- 
vert sur la Banque par la Trésorerie, aux agens des divers services, 
doit être également revêtu de son visa. La Banque lui remet chaque 
jour un état des fonds qui sont sortis la veille de ses mains, avec la 
situation des crédits ouverts à chaque comptable. Ce fonctionnaire 
est en outre chargé, sous la direction de la Trésorerie, de con- 
fectionner et de signer les bons de l’Échiquier dont l'émission a été 
autorisée par le parlement, de les mettre en circulation et d’en 
assurer le remboursement. Ainsi le contrôleur-général est vérita— 
blement le gardien du Trésor ; encore n’en a-t-il que la clé. On a 
du reste entouré cette institution d'un certain relief; le chef du bu- 
reau de contrôle est nommé directement par le roi, et il ne peut être 
révoqué que sur la demande des deux chambres du parlement, ce 
qui lui confère une sorte d’inamovibilité, 
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La cour des comptes a une juridiction fort limitée et se trouve 
placée dans la dépendance du Trésor. Les dépenses de l’armée et de 
la marine ne lui sont pas soumises; les branches les plus importantes 
du revenu public, les douanes et l’excise, échappent de même à son 
examen. Les comptes qu'on lui produit ne comprennent générale- 
ment que les dispositions faites-sur la Banque, et ne présentent en 
aucune façon la situation des dépenses acquittées. Ajoutez que le 
bilan financier porte uniquement sur le revenu net, et laisse en 
dehors tous les frais de perception. Le docteur Bowring a prouvé 
dans la dernière session que 6,150,000 livres sterling, environ 
154,000,000 de francs, échappaient ainsi chaque année au contrôle 
de l'administration et du parlement. 

La cour des comptes en Angleterre n’est, comme l’a si bien dit 
M. Bailly, qu'un bureau de vérification, dont les travaux sont sub- 
ordonnés à l'approbation de la Trésorerie. L'audit office arrête les 
comptes ; la Trésorerie approuve ou modifie l'arrêté, et distribue 
ensuite à la chambre des communes un aperçu général des recettes 
et des dépenses de l’année, espèce de compte de caisse appuyé de 
développemens sommaires, que le parlement enregistre sans dis- 
cussion. Cette imperfection de la comptabilité administrative oblige 
les chambres et le gouvernement à recourir à la voie incertaine et 
dispendieuse de l'enquête, chaque fois que l'on veut constater les 
résultats de tel ou tel système d’impôt. C’est ainsi que les comités 
d'enquête sont devenus, dans la Grande-Bretagne, un des princi- 
paux ressorts du gouvernement. 

Il est tout simple que le gouvernement central manque de moyens 
de contrôle, quand il n'a pas d'action sur les localités. On pourrait citer 
telle branche d'administration qui n’a pas, hors de la capitale, un seul 
bureau ni un seul agent. Pour donner un exemple, c’est à Londres 
que tous les journaux des comtés envoient leurs papiers, afin de les 
faire timbrer ; aussi les frais d'impression sont surchargés pour eux 
des frais de transport, tandis que leurs confrères de Londres, voi- 
sins du stamp-office, n'ont pas lès mêmes dépenses à supporter. De 
là résulte l'inégalité de l'impôt. Rien n’est complet en Angleterre; 
l'ordre qui règne entre toutes les parties de ce grand empire est la 
conséquence des mœurs et non celle des lois; la pratique remplit inces- 
samment les lacunes, ou corrige les vices de la législation; car, chaque 
Anglais porte en lui comme un admirable instinct qui l’avertit de ce 
qu'il doit faire et de ce qu’il doit éviter. L'édifice de la grandeur an- 
glaise figure aux yeux cette gigantesque ville de Londres, assemblage 
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de plusieurs cités, qui ne sont unies entre elles par aucun lien adminis- 
tratif et où le même ordre règne pourtant dans tous les quartiers, 
comme s'il ne dépendait pas de différentes administrations, et comme 
si chacune de ces administrations locales ne votait pas à son gré, sans 
relever d'aucun contrôle supérieur, la police, l'éclairage, le pavé des 
rues, la propreté de la voie publique , l'entretien des pauvres et jus- 
qu'à l'éducation des enfans. 

Nulle part ce défaut d’action de la part du gouvernement sur le 
pays n’éclate à un plus haut degré que dans le système de l'impôt. 
Rien ne s’y fait directement. Le fisc ne saisit ni la personne ni la pro- 
priété; il tourne autour avec un grand soin, par exemple, et marque 
au passage tous les objets de consommation. Les contributions 
directes se réduisent à la partie de l'impôt territorial (land tax ) qui 
n’a point été rachetéé, et qui produit 30,000,000 de francs, ainsi 
qu'aux impôts compris sous la dénomination générique de taxes 
assises | assessed taxes). Les taxes assises'#ont des impôts de quotité 
que M. Pitt établit, à titre de contribution de guerre, en 1798. Elles 
portent sur les maisons et sur les fenêtres et comprennent plusieurs 
taxes somptuaires, sur les domestiques mâles, sur les armoiries, sur 
les voitures, sur les chevaux et sur les chiens. Les taxes assises, qui 
avaient rapporté, en 1820, plus de 112 millions de francs, par suite de 
plusieurs dégrèvemens successifs, ne rendaient plus, en 1834, que 
9% millions. Ainsi les contributions directes produisent, au total, pour 
la Grande-Bretagne, un revenu de 125,000,000 francs, à peine le 
dixième du revenu général de l’état. 

Les impôts créés par M. Pitt pendant la guerre, sous la dénomina- 
tion d’income-tax et de propertytax , ont été abolis à la paix ; depuis 
cette époque, les économistes demandent en vain que l'on revienne 
à un système d'impôt qui contrarie les habitudes du pays. Une raison 
décisive s’y oppose : en fait, la propriété supporte les taxes locales 
qui s'élèvent à plus de 600 millions de francs, et l’on ne peut pas 
demander à la même source le revenu général de l’état. 

C'est ici qu’il devient possible de saisir dans toute sa netteté la dif- 
férence caractéristique qui sépare l'Angleterre de la France. Chez 
nous , où la propriété est très divisée et se constitue démocratique- 
ment, on réserve l'impôt direct pour les besoins de l’état; l'impôt in- 
direct forme, au contraire, le principal revenu des communes, et ce 
n’est qu’à défaut de cette ressource qu'on les autorise à s'imposer, 
au principal des quatre contributions directes , un certain nombre de 
centimes additionnels, Chez nos voisins d’outre-mer, où l'aristocratie 
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domine encore, et où la constitution de la propriété est demeurée 
purement féodale, avant que l'état puisse mettre la main sur l'impôt 
direct, il faut que cette source ait défrayé les besoins des paroisses, 
des villes et des comtés. En revanche, l'impôt indirect est du domaine 
exclusif de l’état, à ce point, que les villes et les corporations n’en 
retirent pas plus de 20 millions de francs. 

C'est la nécessité qui a déterminé le système d'impôt en usage dans 
la Grande-Bretagne ; mais, quand il s’est agi de fixer l'assiette et la 
mesure de chaque branche de contribution, c'est le hasard seul qui 
a tout fait. En France, l'impôt a été révolutionné et renouvelé de 
fond en comble ainsi que l’état ; de là vient que l'on aperçoit dans cet 
ensemble une certaine harmonie de proportions. Mais les Anglais, 
dans la voie du progrès, ne procèdent jamais par une refonte géné- 
rale des institutions. Les impôts s’établissent chez eux à mesure que 
les nécessités du Trésor deviennent pressantes, et disparaissent ou 
s’atténuent avec ces mêmes nécessités. Il arrive ainsi que l'assiette 
des contributions, ne se modifiant pas aussi promptement que les 
formes de la richesse publique, se trouve, au bout d’un certain temps, 
contraster, comme une sorte d’anachronisme, avec l’état de la civi- 
lisation. Le tarif des douanes, par exemple, comprend cinq cent 
soixante-six espèces de droits établis sur un nombre égal d'articles 
différens, dont cinq cent dix, suivant l'observation de sir Henry Par- 
nell, n’ont pas produit tous ensemble 13,000,000 de franes. Voilà donc 
cinq cent dix articles de commerce soumis à des entraves onéreuses 
autant que vexatoires, et cela sans utilité réelle pour le trésor! Que 
dire des droits sur le papier qui élèvent le prix des livres et font ob- 
stacle à l'instruction du peuple; impôt auquel le peuple anglais a infligé 
la qualification flétrissante de taxe de la pensée? De là aussi tous ces 
monopoles de droits indirects attribués à des corporations ou à des 
individus , et parmi lesquels on retrouve un impôt sur la publication 
des documens utiles au commerce, qui rapporte aux propriétaires un 
bénéfice annuel d’environ 300,000 francs. 

De 1831 à 1836, le gouvernement a réduit ou supprimé des taxes 
pour une valeur d’environ 8,000,000 de livres sterling (200,000,000 
de francs). Le système de l'impôt a été corrigé dans ses abus les plus 
révoltans, mais il gêne encore le développement de la richesse et du 
travail. 

Sur 1,300,000,000 de francs, dont se compose le revenu de 
l'état , les droits de douanes produisent environ #60,000,000 ; l'ex 

cise, qui porte principalement sur les boissons, sur le thé, sur la 
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fabrication du papier, des savons et de la verrerie, #40,000,000:; 
les droits de timbre et l'enregistrement, 180,000,000 ; les postes 
37,000,000. Le surplus du revenu est fourni par les taxes assises et 
par les domaines. Une autre espèce de contribution indirecte se com- 
pose des émolumens ou épices { fees) payés à divers titres aux offi- 
ciers publics, taxe très onéreuse et d’un usage presque universel, 
mais qu'il est impossible d'évaluer. 

Quand on recherche la différence de ce qui doit ou de ce qui peut 
être avec ce qui existe en matière de contribution, l’on est conduit à 
penser que le gouvernement anglais, quels que soient à cet égard les 
projets des hommes d'état, n’adoptera jamais le système de l'impôt 
direct. Sans revenir ici sur la disposition aristocratique du sol et des 
fortunes, nous pensons que la préférence donnée à l'impôt indirect 
dans le royaume-uni est la conséquence nécessaire du caractère des 
mœurs et de celui des institutions. Les Anglais veulent bien avoir un 
gouvernement, mais ne veulent pas en sentir la pression. Ils ne lui 
accordent une armée que pour l’employer au dehors, et à l’intérieur 
ils ne lui votent des subsides qu’à la condition de ne pas se trouver 
en contact avec les agens du fisc. Au moyen de l'impôt indirect , une 
classe de citoyens supporte seule la gêne et les restrictions, pour en 
délivrer le public; tout se passe entre les collecteurs et un certain 
nombre de fabricans et de commerçans. Ceux-ci vendront l'impôt 
avec leurs marchandises, et le consommateur restera libre d’éten- 
dre ou de réduire sa part de contribution, suivant la mesure dans 
laquelle il satisfera ses propres besoins. C’est une partie de la liberté 
pour l'habitant de la Grande-Bretagne, de n'être taxé ni dans sa 
personne , ni dans sa propriété. Il se trouve à l'aise quand les pro- 
duits seuls sont imposés, et contribue plus volontiers à l'impôt 
quand il est maître de n’en prendre que ce qu'il lui plaît. Aucune 
taxe n’est plus impopulaire chez nos voisins que celle des fenêtres, 
bien qu'il n'y en ait pas de plus légère, ni de plus modérée. 

Mais, si la forme de l'impôt indirect est assortie au caractère du 
peuple anglais, nous pensons qu’elle doit inévitablement se simpli- 
fier. Les États-Unis d'Amérique nous fournissent un exemple à la 
fois et un indice de la révolution financière qui s’accomplira un peu 
plus tard de ce côté de l'Océan; le seul impôt réel établi au profit 
de l’état, chez les Anglo-Américains, consiste dans un système de 
douanes qui a pour but, non pas de protéger telle ou telle industrie 
indigène, mais seulement de fournir, au moyen de droits modiques, 
d'abondans revenus au Trésor. 
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L'ordre social est, en Angleterrre, d’un entretien bien autrement 
dispendieux qu'aux États-Unis, où tout homme a devant soi le dé- 
sert pour domaine, et où tout travail est récompensé par un sa- . 
laire élevé. La Grande-Bretagne a d’ailleurs un passé à liquider, 
fardeau énorme et qui lui arrache annuellement plus de 700,000,000 
de francs. Nous ne saurions donc prévoir une époque dans l'avenir, 
où l'impôt chez nos voisins se simplifie jusqu’à l'unité. Mais nous 
croyons qu’il tend à se réduire à deux principales branches, savoir, 
aux douanes et à l'enregistrement, et dans chacune de ces divisions, 
à un petit nombre d'articles principaux. 

Les réductions ou les suppressions opérées dans l'impôt depuis 
cinq ans ont atteint, en grande partie, les taxes de l’excise; elles 
s'élèvent à plus de 100,000,000 de francs. À mesure que l'on s’occu- 
pera davantage de déférer au vœu public, l’on sera obligé d’insis- 
ter dans cette voie. Nous remarquons , d'un autre côté, que chaque 
diminution dans les droits des douanes (accise) a été suivie d’un ac- 
croissement du revenu. Il n’y a donc point de danger à poursuivre la 
réforme économique sur le même plan. Tôt ou tard, la taxe sur le 
thé sera comprise dans les droits de douane, et l'on supprimera 
l'excise sur les boissons, qui est, de toutes les contributions indirec- 
tes, la plus pesante et là plus détestée. Alors, et quand les taxes ne 
seront plus levées qu’à la frontière maritime, les Anglais auront réa- 
lisé, en matière d'impôt, l'idéal du se/f-government. 

Le budget, dans nos idées, représente l’ensemble des recettes et 
des dépenses autorisées pour l’année; en ce sens, on pourrait dire 
que l'Angleterre n’a pas de budget. La partie du système financier qui 
portelenom de fonds consolidé se compose, en effet, de dépenses votées 
pour ainsi dire à perpétuité, et d'impôts destinés à y pourvoir, qui 
ne sont jamais remis en question. Sauf la révision des tarifs, et les 
modifications qu'exige de temps en temps l'assiette ou la perception 
d'un impôt, la prérogative des chambres ne s'exerce pas annuelle- 
ment sur les taxes qui sont la source du revenu public. A l'excep- 
tion du droit sur le sucre qui produit environ 75,000,000 de francs, 
et que l’on considère comme un supplément de ressources | supply}, 
tous les impôts sont permanens. 

Les dépenses imputées par privilége sur le fonds consolidé sont : 
4° les intérêts de la dette inscrite , 2e la liste civile, 3° les dotations, 
4° certaines pensions et annuités, 5° les traitemens de la diplomatie 
et les cours de justice. Toutes ces dépenses, permanentes comme les 

taxes qui doivent y pourvoir et affranchies pareillement du vote an- 
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nuel , excédaïent, en 482%, 770,000,000 de francs. Les frais de régie 
-et de perception, les draw-backs, etc., que l'on prélève sur les pro- 
duits bruts, jouissent de la même exemption. La différence entre le 
chiffre des dépenses qui sont exemptes du vote annuel, et l'excédant 
libre du fonds consolidé coneourt avec les taxes supplémentaires , à 
former la dotation des services. On donne ce nom aux dépenses de 
l'armée, de la marine, de l'artillerie, etc., dont l'ensemble s'élevait, 
en 1834, à 350,000,000 de francs. 

En France, la charte de 1830 autorise les chambres, comme la 
charte octroyée, à consentir pour plusieurs années le vote de l'impôt 
indirect. Mais c’est une faculté dont on n’a pas fait encore usage, 
et dont le principe est repoussé par nos mœurs. La chambre des pairs 
a souvent exprimé le regret de voir remettre chaque année en ques- 
tion toutes les dépenses. Comment en pourrait-il être autrement dans 
une société qui cherche encore à se fixer, et qui n’a pas trouvé son 
point d'appui? En Angleterre, où toutes choses ont de la durée; un 
parlement ne craint pas d'engager le vote de ceux qui suivront , car 
ce que l’on recherche avant tout, ce sont moins des gages de pro- 
grès que des garanties de conservation. Il n'y a vraiment que l’An- 
gleterre au monde pour imprimer ce caractère de tradition à des 
actes dont l'essence est de se renouveler chaque année , et pour con- 
server, dans ces phases si lentes, la mobilité nécessaire au gouver- 
nement représentatif. 

Le parlement vote séparément le budget de chaque département 
ministériel (estimates); mais « le vote des services, dit M. Bailly, ne 
suffit pas pour que la Trésorerie puisse leur appliquer les fonds que les 
dépenses non votées doivent laisser sans emploi. Les propositions du 
chancelier sont renvoyées à un comité des voies et moyéns (committec 
of ways and means), et une loi autorise la Trésorerie à disposer des 
sommes que les services réclament sur l'excédant disponible du fonds 
consolidé. Bien que cet excédant balance et au-delà le chiffre des 
dépenses votées, et bien qu’il n'existe plus de déficit annuel, des 
anticipations précédentes ont dépassé de beaucoup la somme que cha- 
que année laissait disponible; d'où est résulté un arriéré-passif qu'il 
faut couvrir. Il y est pourvu principalement par des moyens de eré- 
dit : ils consistent dans des émissions de billets de l'Echiquier ou 
bons du Trésor, qui sont autorisés dans le cours de chaque session. 
L'acte qui dispose de l’excédant du fonds consolidé, récapitule les 
émissions antérieurement accordées en effets du Trésor, les com- 
plète jusqu’à la somme jugée nécessaire, et règle en détail l'emploi à 
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faire des crédits ouverts à chacun des sérvices soumis au vote. Cette 
loi est connue sous le nom d’appropriation act. Son origine date de 
l'année 1678. » 

La dette flottante est bien plus considérable en Angleterre qu’en 
France; elle n’a guère dépasse chez nous, dans les circonstances les 
plus difficiles, un niveau de 500,000,000 ; chez nos voisins, elle ex- 
cédait, pendant toute la durée de la guerre, une somme de 1,200 
millions. Aujourd’hui encore la dette flottante du royaume-uni (un— 
funded-debt) se compose d'environ 756 millions en capital, dont près 
de 700 sont destinés à pourvoir au déficit des caisses, et à combler 
périodiquement l’arriéré. Dans la dernière crise qui vient d’ébranler 
la prospérité commerciale, les bons de l’Echiquier, qui jouissaient 
constamment d’une prime de 2 p. 100, étant tombés au-dessous du 
pair, on a blâmé le chancelier pour‘avoir négligé de réduire la dette 
flottante en temps opportun. Peut-être n’était-il pas entièrement 
libre de le faire. La dette flottante ne coûte à l’état que 19 millions 
de francs par an; c’est un médiocre fardeau , qui trouve son contre- 
poids dans les avantages immenses qui en reviennent au commerce 
et à l'industrie. La dette flottante est la base du crédit en Angleterre. 
Les billets de l'Echiquier, négociables comme tous les effets publics, 
et moins sujets aux fluctuations des cours, sont très recherchés par 
les capitalistes et les banquiers. Ils composent généralement le fonds 
de garantie des banques (securities }, et remplacent avec avantage les 
réserves en or ou en argent qui sont un capital improductif. On ne 
pourrait en supprimer ou en réduire l'émission sans porter une 
grave perturbation dans les établissemens de crédit. 

Nous avons signalé la somme des recettes et des dépenses qui ne 
figurent point dans le bilan financier de l’état. Le budget, ou plutôt 
l'ensemble des budgets, présente une autre lacune; il ne comprend 
ni les ressources annuelles, ni les dépenses des administrations lo- 
cales et du clergé. M. Bailly, en compulsant laborieusement les do- 
cumens parlementaires, a trouvé que le chiffre des impositions de 
toute nature, acquittées par les habitans du royaume-uni, s'élevait 
à 2,025,055,000 francs. Cette somme se décompose ainsi qu'il suit : 
l'impôt général produit 1,255,000,000; les droits de péage, émolu- 
mens ou épices, 83,000,000; les dimes et impôts établis au profit du 
clergé, 208,000,000; les taxes des comtés, qui ont pour objet l’en- 
tretien des routes et la police publique, 151,000,000; enfin les taxes 
paroissiales ou municipales, 327,000,000, dans lesquelles la taxe des 
pauvres est comprise pour 145,000,000. Les contributions locales 
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sont évaluées, dans les calculs de M. Bailly, à #77,000,000 de fr. , 
ce qui représente, à peu de chose près, le cinquième du revenu 
total et la moitié des dépenses de pure administration. En France, 
la proportion de l'impôt local à l'impôt général est beaucoup moins 
forte. Le pouvoir central exécute chez nous une grande partie des 
travaux et supporte la plupart des charges qui appartiennent en An- 
gleterre aux localités. Cela seul montrerait au besoin que le gouver- 
nement ne procède pas du même principe dans les deux pays (1). 


LA BANQUE D'ANGLETERRE, LE CRÉDIT. 


Si la distribution de la richesse est toute féodale en Angleterre, et 
se concentre sur quelques têtes privilégiées, l'unité, et l’unité la plus 
rigoureuse, préside au système de la circulation. Ce n’est pas, au 
reste, le gouvernement qui en a le monopole; de cette prérogative 
absolue que s’arrogeaient les souverains au moyen-âge de fixer le 
titre des valeurs monétaires, il n’a conservé que le droit de frapper 
les espèces à son coin et de les nommer. Le roi d'Angleterre bat 
monnaie ; mais c’est la Banque d'Angleterre qui fournit les lingots, 
et qui détermine, en élevant ou en abaïssant le taux du change, la 
quantité des espèces métalliques qui resteront dans le royaume ou 
qui seront exportées. 

La Banque est le plus grand dépôt des capitaux qui existe, non 
seulement en Angleterre, mais dans le monde entier. Elle possède le 
quart du numéraire qui circule dans la Grande-Bretagne, c’est-à-dire 
200 à 250 miHions de francs. Le papier-monnaie qui sert de complé- 
ment à cette circulation, sort en grande partie de ses coffres et de 
ses ateliers. Sur une masse de billets qui représente 700 à 750 millions 
de francs, la Banque en émet à elle seule les trois cinquièmes, ou 
450 millions. La Banque bat monnaie, et ses billets sont la monnaie 
usuelle, égale en valeur à l'or, et plus recherchée. 

Placée au-dessus de tous les établissemens de crédit, comme un 
surveillant et comme un arbitre, elle n'est elle-même ni contrôlée ni 
limitée dans son droit d'émission. Elle peut, à son gré, inonder l’An- 


(1) Nous voyons, dans les Renseignemens statistiques publiés par le ministre du com- 
merce, que les dépenses départementales de toute nature se sont élevées, en 1852, à 
56,714,206 francs. Les revenus des communes, autre partie des impositions locales, compo- 
saient, en 14833, une somme de 169,554,584 francs, ce qui donnait, pour le total des com- 
munes et des départemens réunis, 226,238,790 francs, ou un peu moins du cinquième du 
budget général de la France, et une somme inférieure de moitié aux dépenses locales du 
royaume-uni. 
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gleterre de son papier ou le retirer de la circulation, et possède ainsi 
sans partage cet immense pouvoir de changer le prix des choses, soit 
en contractant, soit en dilatant le mouvement des capitaux. 

Des trois royaumes qui forment l'Union, chacun a son système par- 
ticulier de banque, comme son système différent d'administration. 
Mais ces rouages divers du crédit se rattachent tous à la Banque 
d'Angleterre comme à un centre d’impulsion. 

Dans l'Angleterre proprement dite, siége du parlement et du pou- 
voir exécutif, foyer du commerce et de l'industrie, la Banque de 
Londres, avec son gouverneur et ses vingt-quatre directeurs élec- 
tifs, forme comme le haut gouvernement du crédit public et privé. 
Depuis l’année 1694 jusqu’en 1826, la Banque était la seule associa- 
tion incorporée qui eût en Angleterre le privilége d'émettre des billets. 
En renouvelant la charte d'institution, on a borné ce monopole à un 
rayon de soixante-cinq milles autour de Londres. Mais elle a établi, 
dans les comtés les plus éloignés, des succursales (branch-banks), qui lui 
servent à gouverner partout la circulation. D'ailleurs, comme ses bil- 
lets forment, concurremment avec les bons de l'Echiquier, le fonds de 
garantie dans tous les établissemens de banque que lèvent des par- 
ticuliers ou des associations, c'est d'elle que part et c’est à elle qu'a- 
boutit la circulation. 

L'Irlande, qui obéit à un vice-roi anglais, défendu par une armée 
anglaise, et chargé d'appliquer les lois de l'Angleterre, a aussi une 
banque nationale, espèce de vice-royauté financière , qui relève et 
dépend de la banque-monstre établie dans la Cité. La Banque d'Ir- 
lande est assise sur les mêmes bases que la Banque d'Angleterre; 
mais ce sont comme des forces d'emprunt dont la métropole du cré- 
dit a doté sa colonie. 

La Banque irlandaise a aussi un privilège d'émission, limité à un 
rayon de cinquante milles autour de Dublin; mais son capital est 
borné, et ses relations purement insulaires. Les billets de la Banque 
d'Irlande n’ont pas cours en Angleterre, tandis que ceux de la mère- 
banque sont reçus en Irlande avec faveur. En cas de panique et de 
dépréciation de leurs propres billets, c’est avec des billets de la 
Banque d'Angleterre ou avec de l'or que celle-ci leur fournit, que les 
banques d'Irlande rembourseraient leurs porteurs. 

Les banques d'Écosse forment une espèce d'association républi- 
caine, assez semblable à l'organisation de l’église presbytérienne, qui 
domine dans cette contrée. La loi ne met de limites ni au nombre des 
établissemens de crédit, ni au nombre des actionnaires de chaque 
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établissement ; elle ne détermine ni l'importance du fonds social, ni 
l'étendue des opérations. 

Mais elle a voulu que tout actionnaire devint solidaire, jusqu'à con- 
currence de sa fortune personnelle, des engagemens de la compa- 
gnie, et que ses propriétés foncières fussent grevées de cette solida- 
rité. Dans le système écossais, la concurrence, qui n’est ailleurs 
qu'un principe d’anarchie, a reçu des règles et une sorte d’organi- 
sation. Les émissions se limitent naturellement par le contrôle que 
tous les établissemens ensemble exercent sur chacun d’eux. Deux 
fois par semaine, les trente-six banques d'Écosse soldent entre elles 
par l'échange de leurs billets; les différences sont couvertes par des 
remises sur Londres, à dix jours de vue. La banque qui aurait forcé 
ses émissions ne pourrait pas échapper à cette surveillance cons- 
tante, et se verrait bientôt mise au ban de la communauté ; on s'en- 
tendrait pour refuser son papier. 

Quelle que soit la perfection de ce système, à l'abri duquelle crédit 
en Écosse a échappé, depuis cinquante ans, à toutes les perturbations 
qui ont ébranlé les pays voisins, il suppose un point d'appui sur le- 
quel la machine entière vienne porter, à savoir l'existence d'une va- 
leur qui ne soit pas susceptible de dépréciation, l'or ou les billets de 
la Banque d'Angleterre. Supprimez l’un ou l'autre moyen de fournir 
les soldes, et le système écossais n’est plus qu’une ville échafaudée 
dans les nues. Toute banque établie en Écosse a un agent à Londres; 
c'est une nécessité de son organisation, en même temps qu’un signe 
de vassalité. 

La Banque d'Angleterre étant le principal agent et le centre de la 
circulation dans le royaume-uni, nous avons maintenant à examiner 
ses attributions, aussi bien les rapports qui la lient à la fortune de 
l’état, que ceux qu'elle entretient avec le commerce et l'industrie. 

La Banque d'Angleterre est le caissier du gouvernement, de même 
que les banquiers sont les caissiers du public (1). 


(1) «On ne connaît pas dans le royaume-uni cet usage de thésaurisation partielle qui, éta- 
blissant danschaque habitation une réserve de fonds, forme pour le pays une masse énorme 
de capitaux enlevés à la circulation et improductifs pour tous. Toute personne qui touche, 
même en traites ou autres effets de commerce, une somme dont l'emploi ne doit pas être 
immédiat, la verse au banquier chez lequel elle a été accréditée. Les banquiers ne sont 
autres que les caissiers du public. Un compte est ouvert à chacun des-elièens. 11 reçoit un 
livret contenant des feuillets formulés qui, détachés de leur souche, signés et remplis d’une 
somme par le possesseur , deviennent autant de mandats que tout fournisseur ou eréaneler 
admet en paiement, et auquel le banquier fait honneur à la présentation. » 

(Exposé de l'administration des finances.) 

Les transactions financières ainsi concentrées dans les mains des banquiers sont encore 
simplifiées par l'institution du Clearing-house, ou bureau des dépouillemens, dont M. Bab- 
bage, dans son Économie des machines, donne la description suivante : 

















ORGANISATION FINANCIÈRE DE LA GRANDE-BRETAGNE. 491 


Elle est chargée d'opérer le recouvrement du revenu public pour 
le compte de la Trésorerie, et de verser dans les mains des comptables 
les fonds dont la Trésorerie a ordonnancé les paiemens. La Banque 
d'Irlande et la Banque royale d'Écosse remplissent les mêmes fonc- 
tions dans chacun de ces deux royaumes; mais elles sont tenues 
d’expédier à la Banque d'Angleterre, pour le compte de l'Echiquier, 
les sommes qui forment l’excédant du revenu sur les dépenses ac- 
quittées. Même pour l'Angleterre proprement dite, les fonds qui en- 
trent dans les caisses de la Banque, ne sont pas le revenu brut de 
l'état; ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, les administrations 
auxquelles est confié le soin de recueillir les produits de l'impôt, pré- 
lèvent par privilége, sur la masse des recettes, les frais de régie et de 
perception. La centralisation des recettes opérée par la Banque, au 
moyen de ses douze succursales, ou par l'intermédiaire des ban- 
quiers que le Trésor a désignés, ne porte que sur le revenu net. De 
même, en sa qualité de payeur-général, la Banque n’a à pourvoir 
qu'aux arrérages de la dette et à la dotation des services votée par 
le parlement. 


La Banque n'embrasse pas toutes les opérations de la dette; 


« Dans une grande salle située dans Lombard-Street, environ trente commis , attachés 
aux différentes maisons de banque de Londres, se placent , suivant l’ordre alphabétique, à 
des pupitres disposés autour de l'appartement. Chaque commis a une petite boîte ouverte à 
côté de lui, et le nom de la maison à laquelle il est attaché est écrit en gros caractères sur la 
muraille, au-dessus de sa tête. De temps en temps d'autres commis, appartenant aux di- 
verses maisons de Londres, entrent dans la salle, la parcourent, et déposent dans la boîte 
de chaque maison de banque les mandats tirés sur elle par leur propre maison. Le commis- 
banquier placé auprès de cette boite inscrit ces divers mandats sur un livre préparé d'a- 
vance, et y joint le nom du tireur. 

« A quatre heures, toutes les boîtes sont enlevées de leur place. Chaque commis additionne 
le montant des mandats déposés dans la boîte, et payables par sa propre maison aux autres 
maisons de banque. Il recoit aussi de cette même maison un autre livre qui contient le mon- 
ant de tous les mandats que son commis distributeur a déposés dans la boîte de chacun des 
autres banquiers. 11 compare, pour chaque maison de banque, les deux sommes, et écrit 
fa balance que sa maison doit payer ou recevoir , avec le nom de chacun de ces banquiers en 
regard ; il vérifie cet état, en le comparant à cetui que dressent les commis de ces maisons ; 
puis il envoie à sa maison la balance générale qui résulte de son calcul, et si, d’après cette 
balance générale, sa maison doit aux autres, elle lui renvoie le montant en billets de 


« À cinq heures, l’inspecteur se place sur son siége. Chaque commis qui, d’après les résul- 
tats de tous ses calculs, doit payer une différence à diverses autres maisons, la paie à l'in- 
specteur , qui lui donne un reçu égal à la somme versée. Les commis des différentes maisons 
à qui cette somme est due reçoivent ce qui leur revient des mains de l'inspecteur, qui 
prend de chacun d'eux un reçu d'une valeur égale. Ainsi la totalité des paiemens se trouve 
faite pat un double système de balance, en ne faisant passer de main en main qu'un très 
petit nombre de billets de banque, et très rarement de la monnaie métallique. 

«174. Il est difficile de former une évaluation exacte des sommes qui passent par jour à ce 
bureau ; elles varient depuis 2 jusqu’à 15 millions de livres sterling {de 50à 375 millions de 
francs). La moyenne peut aller à deux millions et demi de livres sterling en billets de et 20 
divres sterling en espéces. » 
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130 millions de rentes échappent annuellement à son contrôle, et dé- 
pendent de diverses administrations. Mais en servant les intérêts 
de la dette, elle doit opérer et constater tous les transferts. Pour 
prix de ces fonctions, qui entrainent des frais considérables, et qui 
engagent d’ailleurs la responsabilité de la Banque, le Trésor lui payait 
une indemnité de 6,785,000 francs. Cette somme a été réduite de 
3 millions, par l'acte de 1834, qui a renouvelé pour dix années la 
charte de cet établissement. 
Relativement aux dépenses des services votés, la Banque, ainsi 
que le fait observer M. Bailly, n’a rien des attributions d’un agent 
responsable chargé de libérer le Trésor envers ses créanciers. Sa 
mission se borne à remettre, aux porteurs des warrants délivrés par 
l'Échiquier, le montant de ces mandats. Elle ouvre un compte cou- 
rant au Trésor, comme aux particuliers qui lui remettent leurs épar- 
gnes en dépôt, avec cette seule différence que la Banque s'engage à 
faire des avances à l’état. Le service de Trésorerie opéré par la 
Banque n’est pas, comme il semble, entièrement gratuit. En pre- 
mier lieu, les avances faites à l’état portent intérêt, et sont représen- 
tées par des bons de l'Echiquier. La jouissance de vingt jours que la 
Trésorerie accorde pour prix du mouvement des fonds, peut encore 
être regardée comme une prime de un quart pour cent. A ces avan- 
tages, la Banque ajoute la libre disposition de soldes considérables 
appartenant à l’état. Ces valeurs, qui s’élevaient, en 1807, à 316 mil- 
lions , ne figurent plus aujourd’hui dans les comptes de la Banque, 
depuis la réforme de l'Échiquier, que pour une somme moyenne de 
100 millions. En récapitulant les divers profits que la Banque retire 
de ses relations ordinaires avec l’état, on voit qu'ils ne peuvent être 
évalués à moins de 12 ou 15 millions de francs. 

La situation de la Banque, à la fin de 1835, représentait les propor- 
tions suivantes : le passif de la Banque se composait de #14,100,000fr., 
de billets ou de mandats en circulation, et de 509,250,000 fr., valeur 
des fonds déposés en compte courant sans intérêt, soit par des éta- 
blissemens publics, soit par des particuliers; au total 923,330,000 fr. 
La Banque possédait en même temps, en numéraire ou en lingots, 
192,950,000 fr., en inscriptions de rentes, en billets de l'Échi- 
quier, et en effets de-commerce , 794,100,000 fr., formant un total 
de 987,050,000 fr., et un excédant de 63,700,000 fr. de l'actif sur le 
passif. 

Il ressort jusqu’à l'évidence, des chiffres de cette balance, que la 
Banque d'Angleterre est, en réalité, un ressort essentiel, sinon le 
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ressort principal du gouvernement. Presque toutes ses opérations 
ont pour base ou pour objet quelque relation directe ou indirecte 
avec le Trésor. Ainsi les effets de commerce forment à peine la hui- 
tième partie des valeurs qui représentent, pour elle, les fonds en émis- 
sion. La masse de ces garanties se compose de bons de l’Échiquier, 
que la Banque reçoit pour gage de ses avances au Trésor, ou qu’elle 
achète pour tenir lieu, dans ses caisses, de l'or ou de l'argent qui res- 
teraient improductifs. Les fonds des particuliers forment, au con- 
traire, la plus grande partie des dépôts qui lui sont confiés. L'argent 
qu’elle emprunte ainsi gratuitement est prêté ensuite au gouver- 
nement qui lui en paie l'intérêt; l'état, à son tour, lui sert de ga- 
rantie et de caution, à l'égard des premiers prêteurs, par des titres 
qu’il remet dans ses mains. La Banque n’est, en réalité, qu’un inter- 
médiaire, mais un intermédiaire responsable dans ce jeu de la cir- 
culation, où elle représente le mouvement, et l'Etat le point d'appui. 

En France, la Banque royale établie à Paris n’a que des relations 
très secondaires avec le Trésor; dans le compte courant qu'elle lui 
ouvre, celui-ci se trouve presque aussi souvent créancier que débi- 
teur. C’est à peine si la Banque engage une partie de ses fonds dans 
la dette flottante; et quant à la dette inscrite, lorsque l’état veut em- 
prunter, c’est ailleurs qu'il va chercher des prêteurs. Dans la Grande- 
Bretagne, au contraire, la Banque est le principal instrument du 
crédit public. S'agit-il de réduire l'intérêt de la dette par une con- 
version partielle ou générale des rentes inscrites, la Banque d’An- 
gleterre fournit à l'Échiquier les fonds nécessaires pour répondre 
aux demandes de remboursement. Quand l’état a besoin de faire un 
emprunt, il s'adresse d’abord à la Banque qui est dans les meilleures 
conditions pour lui prêter. Le capital social de la Banque qui s’éle- 
vait encore, en 1832, à 363,825,000 francs, avait été absorbé par les 
prêts faits successivement à l'état, depuis 169%, à un taux moyen de 
3 pour 100. En 1823, une nouvelle avance de 327 millions fut accor- 
dée au Trésor; ainsi, malgré le remboursement opéré en 1833, et la 
réduction équivalente de 91 millions dans le capital social de la Ban- 
que, l’état se trouve encore débiteur envers elle de 547,825,000 fr., 
sans compter les titres de la dette flottante dont la Banque est le 
principal acheteur. 

L'intervention constante de la Banque dans les opérations de crédit 
auxquelles se livre le gouvernement a mis le Trésor dans sa dépen- 
dance, et pour ainsi parler, à sa merci. Le sanhedrin de Stock-E xchange 
règle l'intérêt des bons de l'Échiquier aussi bien que le taux de l’es- 
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compte commercial. Une lutte s'établit, il y a six mois, entre la 
Banque qui exigeait que la prime de ces billets fût élevée , et le chan- 
celier de l'Échiquier qui refusait d'ajouter, sans nécessité, aux. char- 
ges du Trésor; c'est le chancelier qui a cédé. 

La Banque d'Angleterre est à la fois banque de prêt et d'escompte, 
banque de dépôt et banque de circulation; elle ne fait pas, comme 
la Banque de France, des avances de fonds sur effets publics; mais 
à l'escompte des valeurs commerciales elle joint la faculté de prêter 
sur marchandises ou sur hypothèques, souvent même et dans les 
temps de crise, sur un simple engagement des commerçans qui ont 
recours à son appui. Le pouvoir qu'elle a d'émettre du papier-mon- 
naie est par le fait le plus étendu qui ait été confié à un établisse- 
ment de crédit. La circulation de la Banque des États-Unis n'excède 
pas ordinairement 100 millions de francs; celle de la Banque de 
France est d'environ 200 millions ; celle de la Banque d’Angleterre, 
qui a dépassé en 1826 760 millions, est aujourd'hui de 400 à 450 mil- 
lions. Cette supériorité de moyens d'action ne résulte pas seulement 
de l’importance des capitaux employés ; car la Bauque d'Angleterre, 
bien que son fonds social aït été réduit par la charte de 1823 à 
275 millions, n’a pas restreint le cercle de ses opérations, ni vu dimi- 
nuer son crédit. Le privilége dont elle jouit lui confère aussi plu- 
sieurs avantages spéciaux : ses billets sont les seuls qui aient un 
cours légal et forcé; elle peut faire concurrence aux compagnies de 
banques dans les comtés, par les succursales qu’elle y établit, tandis 
que ces associations, exclues par le monopole de Londres et des villes 
voisines, ne peuvent lutter avec la Banque sur son propre terrain; 
enfin elle a le droit d'émettre des billets à ordre et à sept jours de vue 
(bank-post-bills) qu’elle envoie dans lés provinces, et qui servent à opé- 
rer les reviremens de fonds. Mais ce ne sont là comparativement que 
des avantages de détail; la grandeur colossale de la Banque d’An- 
gleterre vient surtout de l'excellence de sa position. Qu'on la trans- 
porte avec tous ses priviléges, disposant du même crédit, et dirigée 
avec la même habileté, à Paris, à New-York ou à Amsterdam, et le 
prestige ne tardera pas à s’effacer. C’est parce que Londres est la 
métropole du monde commercial que la Banque d'Angleterre a 
comme la direction suprême du crédit. Ses relations avec le com- 
merce ont diminué d'année en année ; et pendant qu’elles se rédui- 
saient, son influence croissait pour ainsi dire dans la même propor- 
tion. En 1810, pendant la suspension des paiemens en espèces, la 
Banque escompta pour 2 milliards de papiers; en 1825, ses escomptes 
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n’étaient plus que de #95 millions, et de 163 millions en 1831; au- 
jourd’hui ils s'élèvent à peine à 60 ou 70 millions. Il faut voir cepen- 
dant avec quelle anxiété, lorsqu'il survient quelque changement dans 
l'état du commerce, on attend la déclaration de la Banque, qui abaisse 
ou élève le taux de l’escompte, pour en apprécier les conséquences. 
Chacun de ses actes est un exemple que la foule des spéculateurs suit 
religieusement. 

A la fin de 1836, la Banque n’eut qu’à refuser le papier de quel- 
ques maisons américaines établies à Londres, pour déterminer la 
crise qui se préparait à faire explosion ; c’est encore une décision de 
la Banque qui a marqué le premier temps d’arrêt dans cette série de 
désastres commerciaux. En venant au secours des maisons puissantes 
qui étaient en péril, et en offrant de prêter 50 millions de francs à la 
Banque des États-Unis, elle a relevé le courage des commerçans. 
Or, dans les catastrophes de ce genre, on a tout réparé, quand on a 
détruit la peur. 

Les billets de la Banque de France n’ont pas cours en France, hors 
de Paris. Les billets de la Banque d’Angleterre, qui ont la valeur de 
l'or dans la Grande-Bretagne, sont reçus au pair dans toutes les 
places de commerce du continent. Est-ce le monopole qui confère une 
telle puissance? et qu'ont de commun les privilèges de la Banque avec 
cette domination qu’elle exerce sur le crédit dans des contrées que 
séparent leurs usages, leurs lois, et peut-être leurs intérêts? Un écri- 
vain, du reste fort compétent, M. M. Chevalier, a exprimé l’opinion 
que la Banque d'Angleterre ne s’occupait point des opérations du 
change extérieur. Cette observation n’est pas complètement exacte. 
Sans doute la Banque n'intervient pas directement ; mais elle domine 
le cours du change, et le règle dans les grandes occasions. En donnant 
à ses billets la valeur de l'or, elle a, par ce seul fait, acquis le bé- 
néfice du change à l'Angleterre; elle le conserve en accumulant dans 
ses caves l’or qui n’est pas nécessaire à la circulation. Dans les mo- 
mens de crise où l'exportation des- métaux précieux devient plus 
abondante et fait tourner le change au désavantage du commerce 
anglais, c’est encore la Banque qui rétablit l'équilibre, soit en élevant 
le taux de l’escompte, soit en vendant des bons de l'Échiquier pour 
réduire d’autant la circulation de ses propres billets, soit en vendant 
de l'argent pour avoir de l'or. Elle n’agit pas à la manière d’un spé- 
culateur, mais comme un gouvernement, rectifiant ou réparant dans 
les résultats généraux les écarts des efforts individuels. 

Tout irait bien si, dans l’accomplissement de ce rôle providentiel, 
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l'intelligence ne devait pas manquer quelquefois à ceux qui en ont la 
responsabilité. La Banque d'Angleterre est dirigée par des hommes 
éminens et qui ont blanchi dans l’expérience des affaires ; et pour- 
tant, dans la crise commerciale qui s’est déclarée en 1836, ils ne se 
sont pas trouvés à la hauteur de leur mission. Les directeurs de cet 
établissement affirment qu’il leur est devenu impossible de la rem- 
plir; ils attribuent les excès de la spéculation et les embarras com- 
merciaux qui en ont été la conséquence, à l'émission surabondante 
de papier-monnaie que les compagnies de banque (joint-stock banks) 
ont jeté dans la circulation; l'un d’eux, M. Palmer, va jusqu’à dire 
que le système des banques par actions, tel qu'il est autorisé par les 
lois, présente de si grands dangers, que la Banque d’Angleterre ne 
peut pas exister concurremment avec ces compagnies. Les banquiers, 
de leur côté , rejettent la faute sur la Banque, qui s’y est prise un 
peu tard pour resserrer la circulation, et qui, après avoir refusé 
tout crédit aux maisons engagées dans le commerce avec les États- 
Unis, a fini par déférer au vœu public en venant au secours de celles 
que la crise avait le plus durement frappées. 

Si l'émission de papier-monnaie a excédé en effet les besoins 
de la circulation, la Banque d'Angleterre n’est pas-plus innocente de 
cette faute que les banques des comtés. Voici le tableau des valeurs 
circulantes qui ont été émises en Angleterre par les divers établis- 
semens de crédit, pendant les trois dernières années. Ce document 
a été publié par ordre du parlement. 


Compagnies 
Banquiers particuliers. de banque par Banque d’Angleterre. 
actions. 

Décembre 1833. 8,836,803 liv.st.  1,315,301liv.st.  17,469,000 liv. st. 
Décembre 1834. 8,537,655 — 2,122,173 — 17,070,000 — 
Juin 1835. 8,455,114 — 2,484,687 — 17,637,000 — 
Décembre 1835. 8,334,863 — 2,799,551 — 16,564,000 — 
Juin 1836. 8,614,132 — 3,988,064 — 17,184,000 — 


Ainsi dans l’espace de trois-années, et malgré le mouvement as- 
cendant de l'industrie, la quantité des billets mis en circulation par 
les maisons de banque n'a pas sensiblement varié. Les établisse- 
mens les mieux conduits ont une tendance très prononcée à se servir 
des billets de la Banque d'Angleterre, de préférence à leurs pro- 
pres valeurs; de là cette légère différence de 5 à 6,000,000 de fr. 
que l'on remarque entre les émissions de 1833 et celles de 1836. (1) 


(1) En 1825, la somme du papier-monnaie en circulation était en Angleterre de 
1,150,000,000 fr, 
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_ Les sociétés de banque par actions se sont au contraire prodigieu- 
sement multipliées, et les plus anciennes ont étendu sans mesure 
leurs opérations. De 1833 à 1836, elles ont travaillé à substituer, dans 
la circulation, leur papier à celui de la Banque d'Angleterre, qui fon- 
dait pendant ce temps de nombreuses succursales et frappait de nou- 
veaux billets, pour étouffer la concurrence qui la menaçait. Il en est 
résulté, d’une part, que les émissions des banques par actions se sont 
accrues de plus de 50,000,000 de francs, et de l’autre, que la banque 
n’a pas réduit les siennes, pendant que le numéraire en réserve dans 
ses caisses diminuait de près de 100,000,000 de francs. 

Nous signalons ces faits sans prétendre les convertir en chefs 
d'accusation. Une somme de 50,000,000 , voilà quel est, en définitive, 
l'excédant des valeurs créées depuis 1833; et quel que soit l'établis- 
sement qui a donné au crédit ce surcroît d’impulsion, nous ne sau- 
rions croire qu’il en fût résulté un bouleversement commercial, sans 
le contre-coup qu'a produit en Angleterre la crise des États-Unis. 
Celle-ci a été la goutte d’eau qui fait déborder un vase déjà trop plein. 

La clameur qui s'élève depuis quelque temps, en Angleterre, con- 
tre les sociétés de banque par actions, s’attache beaucoup moins au 
mal qu'elles ont fait qu’à celui qu’elles peuvent faire, et aux per- 
sonnes qu’à l'institution. La loi n’exige des sociétaires que d’insigni- 
fiantes garanties. Il suffit d'acheter une licence, et de faire connaître 
le nombre des actionnaires, pour avoir le droit de créer une banque. 
Aujourd'hui l'on compte plus de cent banques par actions en Angle- 
terre. Elles ne sont assujéties qu’à la simple formalité de déclarer, 
chaque trimestre, à l'administration du timbre, la moyenne de leurs 
billets (bank-notes) en circulation. La loi ne prescrit rien quant à la 
proportion du capital réalisé avec les billets émis ; la faculté d'étendre 
ce capital n’est pas moins illimitée que celle d'augmenter les valeurs 
en circulation. Les actionnaires, quoique responsables dans leur for- 
tune personnelle des engagemens de la compagnie, ont plus d’un 
moyen de décliner cette responsabilité; les statuts ne sont soumis ni 
à l'approbation, ni à la révision de l’autorité compétente; enfin la loi 
n'exige pas que le fonds de garantie soit tenu en réserve sous forme 
d'espèces métalliques, ou de valeurs non susceptibles de dépréciation 
( securities ). S 

Il faut dire que le silence de la loi représente fidèlement ici, à cer- 
tains égards, les lacunes actuelles de la science. La Banque d’Angle- 
terre a bien admis pour règle qu’elle aurait dans ses caves, en numé- 
raire ou en lingots, le tiers du montant réuni de ses émissions et des 
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fonds déposés entre ses mains ; mais cette règle n’a jamais été appli- 
quée. En 1833, lorsque le numéraire en caisse s'élevait encore à 
10,209,000 livres sterling, les engagemens de la banque (liabilities), 
tant les billets émis que les dépôts reçus, formaient un total de 
32,620,000 livres sterling. En 1836, le numéraire était descendu à 
6,868,000 livres sterling , tandis que la valeur des engagemens était 
de 32,91%,000 livres sterling : proportion du cinquième, au lieu du 
tiers. Les émissions n'avaient donc eu pour régulateur que l'action 
du public combinée avec le désir d'augmenter les profits, genre de 
séduction auquel la banque n’était pas plus insensible que tout autre 
établissement de crédit. 

C’est le hasard qui a fait jusqu'ici les frais des règles suivies en 
matière de banque. Mais quel principe doit servir à les modifier? Si 
un banquier pouvait être tenu de rembourser constamment, à la pre- 
mière sommation, tous les fonds déposés dans ses mains, le com- 
merce qui consiste à prêter en masse l'argent que l’on reçoit en dé- 
tail, le crédit, en un mot, serait impossible. Les profits du banquier 
consistent précisément en ce qu'il peut jeter dans la circulation, sous 
une autre forme, la meilleure partie des capitaux qui lui sont confiés; 
sa sécurité vient de ce que tous les billets qu’il émet étant rembour- 
sables contre de l'or, le public n’en demande qu’à de rares intervalles 
le remboursement. Dans un moment de panique, il peut arriver que 
les demandes se multiplient. Jusqu'où peut aller cette terreur ? Nul 
ne le sait, car l'expérience du passé , en fait de crédit, comme dans 
les évènemens politiques, n’enseigne pas entièrement l'avenir, et le 
calcul des probabilités doit varier selon les époques et les contrées. 

Dans notre opinion, l'on recherche les garanties de sécurité là où 
elles ne sont pas. Il importe bien moins à une banque d’accumuler 
une formidable réserve de numéraire, pour parer aux demandes im- 
prèvues, que de fortifier le crédit de l'établissement, pour rendre 
l'imprévu impossible, et d'ajouter à la confiance du public. 

D'où vient que la monnaie d’or et d'argent conserve sa valeur dans 
toutes les situations de l’état et de l'industrie, sinon de ce que cha- 
cun sait que la valeur dont ces espèces sont le signe ne recevra point 
d’altération? Si la dernière crise n’a point affecté le cours des fonds 
publics, n'est-ce pas encore parce que l'on est aujourd'hui convaincu 
que l’état, quand il le voudrait, ne pourrait pas se dispenser de tenir 
ses engagemens? Plus on élèvera la responsabilité des établissemens 
de banque, plus on leur fera partager cette solidarité sociale qui lie 
l'état au pays, et plus on les aura mis à l'abri de ces effroyables 
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chocs (runs) de la défiance populaire, contre lesquels rien, jusque 
ici, n’a pu tenir. 

Nous n’examinerons pas si l'on peut introduire des réformes utiles 
dans la copstitution des banques par actions, qui se répandent de 
nouveau en Angleterre. Il est une question préalable à vider. Le 
droit d'émettre le papier-monnaie doit-il appartenir à un établisse- 
ment unique, ou devenir la propriété de quiconque aura des capi- 
taux et l’habileté suffisante pour les exploiter? Lequel est le plus 
sain , en pareil cas, du régime du monopole ou de celui-de la con— 
currence? Est-il possible que, dans un pays où le type monétaire a 
êté ramené à l'unité pour les espèces métalliques, il y ait cinq cents 
sortes de papier-monnaie? que l'unité soit d’un côté, et de l'autre 
l'anarchie? La lettre de change n’est pas une monnaie, parce que sa 
valeur varie suivant le crédit du tireur et de l’endosseur ; or, en 
quoi les billets de banque auraient-ils cét avantage de préférence à la 
lettre de change, s'ils ont un escompte à subir, marqué par les divers 
degrés de confiance que le public accorde à chaque établissement ? 

Au moyen-âge, le droit de battre monnaie, droit féodal et de sou- 
veraineté , appartenait à tous les seigneurs qui avaient des terres et 
des vassaux. C'était la confusion des espèces aussi bien que celle des 
langues et des pouvoirs. Et comme rois, ducs, comtes et barons, 
dans une nécessité pressante, ne se faisaient nul scrupule d'altérer 
le titre des valeurs monétaires, le commerce, dans ses échanges, ne 
jouissait d'aucune sécurité. Le temps et la civilisation ont ramené les 
monnaies, ainsi que les provinces , à l'unité dans chaque royaume. 
Cette unité tend même à s'établir entre les divers royaumes de l'Eu- 
rope, où le type français, le plus simple de tous et le plus rationnel, 
commence à dominer ; mais la monnaie métallique ne sera à son état 
le plus parfait que lorsque le même type monétaire servira d'agent 
à la circulation chez tous les peuples civilisés. 

La monnaie de papier est encore aujourd'hui, en Angleterre et 
aux États-Unis, dans son état féodal. La libre concurrence du com- 
merce d'émission ne représente pas autre chose dans ces contrées. 
Chaque banque locale est comme un tyran de province, dont la 
monnaie n’a cours que parmi ses vassaux ; ici encore, la multiplicité 
des signes monétaires s'oppose à leur universalité. Ce ne sont pas des 
valeurs qui puissent servir partout de base aux échanges. L'anar- 
chie se trouve même poussée beaucoup plus loin pour la monnaie de 
papier qu'elle ne l'a jamais été pour la monnaie d’or et d'argent; 

celle-ci, dans les pays où son empreinte n’a pas cours, conserve une 
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valeur métallique, tandis qu’un papier de banque, hors du cercle où 
il est reçu, demeure absolument sans valeur. 

M. Bailly, d'accord avec sir H. Parnell, paraît croire que l’on ne 
peut établir un bon système de circulation qu’en admettant , entre 
les établissemens de banque, une concurrence illimitée. « Diminuez, 
dit-il, le capital de la banque d'Angleterre, révoquez l'acte qui inter- 
dit à toute association de plus de six personnes d'émettre des billets 
au porteur, dans un rayon de soixante-cinq milles de Londres (104 ki- 
lomètres), et le crédit va se trouver garanti des secousses sans nom- 
bre qui l'ont ébranlé jusqu'ici. » 

C'est là, selon nous, une pure illusion. La concurrence illimitée 
en matière de banque existait naguère et existe encore sans con— 
trôle aux États-Unis. Combien de temps a-t-il fallu à ce système pour 
amener un déroute complète du crédit! Jackson lui-même, qui a con- 
tribué , plus que personne, à délivrer les banques locales du tuteur 
central qui les contenait, est le premier à déclarer aujourd'hui 
qu'elles n’ont pas rempli les devoirs de leur position. 

Que la concurrence préside aux relations du commerce et de l'in- 
dustrie, c’est un droit, une nécessité; mais les attributions du gou- 
vernement ne doivent pas être abandonnées en propriété aux indivi- 
dus. Ce que la communauté seule peut faire par ses représentans ne 
saurait tomber dans le domaine des efforts particuliers. Un manu- 
facturier, un commerçant ou un banquier est bien placé pour juger 
s’il n’a pas étendu ses opérations au-delà de ses ressources ; mais 
qui décidera si l’abondance du signe monétaire égale ou excède les 
besoins de la circulation? Quel particulier, quelles que soient la sa- 
gacité de son intelligence et l'étendue de ses relations, embrassera, 
de la sphère individuelle qu'il occupe, l’ensemble des faits et des 
symptômes qu'il s’agit d'apprécier? 

La faculté d'émettre du papier-monnaie n’est pas, à proprement 
parler, une attribution commerciale. Des trois principales fonctions 
que remplissent aujourd’hui les banques, le prêt, le dépôt et la cir- 
culation, celle-ci peut, sans inconvénient, être détachée pour donner 
lieu à un privilège spécial. Les banques seront encore les agens né- 
cessaires du mouvement des capitaux ; elles se placeront tout aussi 
naturellement entre le capitaliste qui prête et le commerçant qui em- 
prunte, quand le droit de battre monnaie leur aura été retiré. Ce 
qui constitue la banque et le crédit, c'est précisément cette opération 
de prêter, en masse et à une prime relativement plus élevée, des fonds 
reçus de toutes mains, et qui ne portent qu’un faible intérêt. Voilà 
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le commerce que l’on peut abandonner à la concurrence, et dans le- 
quel la concurrence est utile pour amener le bon marché, ainsi que 
le bon emploi des capitaux. Mais la concurrence dans l'émission du 
signe monétaire ne fait qu’annuler ou déprécier la puissance de cette 
valeur. 

En Angleterre, comme en France, comme aux États-Unis, comme 
chez tous les peuples qui ont des institutions de crédit, on en vien- 
dra, nous le croyons, avec le temps, à ériger en monopole absolu le 
droit de battre monnaie de papier. L'unité du signe de la circulation 
s'établira tout aussi rigoureusement pour le papier que pour l'or et 
pour l'argent. Quant à la question de savoir si le gouvernement se 
réservera d'exercer ce droit par lui-même ou de le déléguer, ce n’est 
qu'une difficulté d'exécution. 

En Angleterre, quelques bons esprits engagés dans cette tendance 
d'opinion, mais qui n’en adopteraient peut-être pas encore la der- 
nière conséquence, ont demandé que les attributions monétaires de 
la Banque fussent séparées de ses attributions commerciales (1). Ses 
intérêts, comme comptoir d’escompte et de prêt, sont, en effet, en 
opposition directe avec les devoirs que lui imposent ses fonctions de 
surveillant général de la circulation. Plus elle émet de billets, plus 
elle accroît ses bénéfices, et par conséquent les dividendes des ac- 
tionnaires; mais aussi des émissions trop abondantes dérangent 
l'équilibre monétaire, qu'elle est chargée de maintenir. 

A considérer attentivement les faits, on reconnait que la sépara- 
tion des deux intérêts s’accomplit par la force des choses. La Banque 
se retire insensiblement de l'arène commerciale; pour suppléer à 
l'insuffisance de ses escomptes, il a fallu créer un comptoir spécial à 
Londres, sous le titre de London and Westminster Bank. Les fonds 
que le public dépose dans ses bureaux, elle les prête plus fréquem- 
ment au trésor qu'à l’industrie. De ces restrictions à l'abandon ab- 
solu de toute opération commerciale, il n’y a véritablement qu'un 
pas; encore une crise, et ce pas sera franchi. 

LÉON FAUCHER. 


(1) Voici les conclusions fort remarquables qui ont été posées dans un pamphlet récent, 
par M. J. Loyd; nous donnons le -texte anglais dont notre langue rendrait mal l'énergie : 
«4° To strengthen the monopoly, as regard currency, of the central issuer; 20 to make a 
gradual approach towards the separation of Banking fonctions from the management of 
currency ; 3° to have a distinct separation in the accounts of the Bank, of the management of 
the currency, from every other branch of her business; to have a separate commitee of 
Currency, and to associate with the committee a representative of the government, » 
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LE POÈTE. 


Le mal dont j'ai souffert s’est enfui comme un rêve. 
Je n’en puis comparer le lointain souvenir 

Qu’à ces brouillards légers que l'aurore soulève 
Et qu'avec la rosée on voit s’évanouir. 


LA MUSE. 


Qu’aviez-vous donc, d mon poète, 
Et quelle est la peine secrète 

Qui de moi vous a séparé? 

Hélas! je m’en ressens encore. 
Quel est donc ce mal que j'ignore 
Et dont j'ai si long-temps pleuré ? 


LE POÈTE. 


C'était un mal vulgaire et bien connu des hommes; 
Mais lorsque nous avons quelque ennui dans le cœur 
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Nous nous imagiuons, pauvres fous que nous sommes, 
Que personne avant nous n’a senti la douleur. 


LA MUSE. 


. I n'est de vulgaire chagrin 
Que celui d’une ame vulgaire. 
Ami, que ce triste mystère 
S'échappe aujourd’hui de ton sein. 
Crois-moi, parle avec confiance ; 
Le sévère Dieu du silence 
Est un des frères de la Mort; 
En se plaignant on se console, 
Et quelquefois une parole 
Nous a délivrés d’un remord. 


LE POËTE. 


S'il fallait maintenant parler de ma souffrance, 

Je ne sais trop quel nom elle devrait porter, 

Si c’est amour, folie, orgueil, expérience, 

Ni si personne au monde en pourrait profiter. 

Je veux bien toutefois t’en raconter l'histoire, 
Puisque nous voilà seuls assis près du foyer. 
Prends cette lyre, approche, et laisse ma mémoire, 
Au son de tes accords, doucement s’éveiller. 


LA MUSE. 


Avant de me dire tapeine, 

O poète, en es-tu guéri? 

Songe qu'il t'en faut aujourd’hui 
Parler sans amour et sans haine. 
S'il te souvient que j'ai reçu 

Le doux nom de consolatrice, 
Ne fais pas de moi la complice 
Des passions qui t'ont perdu. 


LE POÈTE. 


Je suis si bien guéri de cette maladie, 
Que j'en doute parfois lorsque j'y veux songer ; 
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Et quand je pense aux lieux où j'ai risqué ma vie, 
J'y crois voir à ma place un visage étranger. 
Muse, sois donc sans crainte ; au souffle qui t'inspire 
Nous pouvons sans péril tous deux nous confier. 
Il est doux de pleurer, il est doux de sourire 
Au souvenir des maux qu’on pourrait oublier. 


LA MUSE. 


Comme une mère vigilante 

Au berceau d’un fils bien-aimé, 
Ainsi je me penche tremblante 
Sur ce cœur qui m'était fermé. 
Parle, ami, — ma lyre attentive 
D'une note faible et plaintive 
Suit déjà l’accent de ta voix; 

Et dans un rayon de lumière, 
Comme une vision légère, 
Passent les ombres d'autrefois. 


LE POÈTE. 


Jours de travail! seuls jours où j'ai vécu! 
0 trois fois chère solitude! 

Dieu soit loué, j'y suis donc revenu, 
A ce vieux cabinet d'étude! 

Pauvre réduit, murs tant de fois déserts, 
Fauteuils poudreux , lampe fidèle, 

O mon palais, mon petit univers, 
Ettoi, Muse, à jeune immortelle, 

Dieu soit loué , nous allons donc chanter! 
Oui, je veux vous ouvrir mon ame. 

Vous saurez tout, et je vais vous conter 
Le mal que peut faire une femme; 

Car c’en est une, à mes pauvres amis, 
(Hélas! vous le saviez peut-être) 

C’est une femme à qui je fus soumis 
Comme le serf l’est à son maître. 

Joug détesté ! c’est par là que mon cœur 
Perdit sa force et sa jeunesse — 
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Et cependant, auprès de ma maîtresse, 
J'avais entrevu le bonheur. 
Près du ruisseau quand nous marchions ensemble 
Le soir, sur le sable argentin, 
Quand devant nous le blanc spectre du tremble 
De loin nous montrait le chemin; 
Je vois encor, aux rayons de la lune, 
Ce beau corps plier dans mes bras. 
N'en parlons plus, — je ne prévoyais pas 
Où me conduisait la Fortune. 
Sans doute alors la colère des dieux 
Avait besoin d’une victime ; 
Car elle m'a puni comme d’un crime 
D’avoir essayé d’être heureux. 


LA MUSE. 


L'image d’un doux souvenir 

Vient de s'offrir à ta pensée. 

Sur la trace qu'il a laissée, 

Pourquoi crains-tu de revenir ? 

Est-ce faire un récit fidèle 

Que de renier ses beaux jours? 

Si ta fortune fut cruelle, 

Jeune homme, fais du moins comme elle, 
Souris à tes premiers amours. 


LE POÈTE. 


Non,— c'est à mes malheurs que je prétends sourire. 


Muse, je te l’ai dit; je veux, sans passion, 
Te conter mes ennuis, mes rêves, mon délire, 
Et t'en dire le temps, l'heure et l'occasion. 
C'était, il m'en souvient, par une nuit d'automne 
Triste et froide, à peu près semblable à celle-ci; 
Le murmure du vent, de son bruit monotone, 
Dans mon cerveau lassé berçait mon noir souci. 
J'étais à la fenêtre, attendant ma maîtresse; 

Et tout en écoutant dans cette obscurité, 
Je me sentais dans l'ame une telle détresse, 
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Qu'il me vint le soupçon d’une infidélité. 

La rue où je logeais était sombre et déserte; 
Quelques ombres passaient un falot à la main; 
Quand la bise sifflait dans la porte entr'euverte, 

On entendait de loin comme un soupir humain. 

Je ne sais, à vrai dire, à quel fâcheux présage 

Mon esprit inquiet alors s’abandonna. 

Je rappelais en vain un reste de courage, 

Et me sentis frémir lorsque l'heure sonna. 

Elle ne venait pas. Seul , la tête baissée, 

Je regardai long-temps les murs et le chemin, — 

Et je ne v'ai pas dit quelle ardeur insensée 

Cette inconstante femme allumait en mon sein; 

Je n’aimais qu’elle au monde, et vivre un jour sans elle 
Me semblait un destin plus affreux que la mort; 

Je me souviens pourtant qu’en cette nuit cruelle, 
Pour briser mon lien je fis un long effort. 

Je la nommai cent fois perfide et déloyale, 

Je comptai tous les maux qu’elle m'avait causés. 
Hélas ! au souvenir de sa beauté fatale, 

Quels maux et quels chagrins n'étaient pas apaisés! 
Le jour parut enfin. — Las d’une vaine attente, 

Sur le bord du balcon je m'étais assoupi; 

Je rouvris la paupière à l'aurore naissante, 

Et je laissai flotter mon regard ébloui. 

Tout à coup, au détour de l'étroite ruelle, 
J'entends sur le gravier marcher à petit bruit. 
Grand Dieu! préservez-moi ! je l'aperçois, c'est elle; 
Elle entre. — D'où viens-tu ? qu'as-tu fait cette nuit? 
Réponds, — que me veux-tu? qui t’amène à cette heure? 
Ce beau corps, jusqu'au jour, eù s'est-il étendu ? 
Tandis qu’à ce balcon, seul je veille et je pleure, 

En quel lieu, dans quel lit, à qui souriais-tu? 
Perfide ! audacieuse! est-il encor possible 

Que tu viennes offrir ta bouche à mes baisers? 

Que demandes-tu donc? par quelle soif horrible 
Oses-tu m'attirer dans tes bras épuisés? 

Va-t-en! retire-toi, spectre de ma maîtresse! 

Rentre dans ton tombeau si tu t'en es levé; 
Laisse-moi pour toujours oublier ma jeunesse, 
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Et, quand je pense à toi, croire que j'ai rêvé! 


LA MUSE. 


Apaise-toi, je t'en conjure; 

Tes paroles m'ont fait frémir ; 

O mon bien-aimé, ta blessure 

Est encor prête à se rouvrir. 
Hélas ! elle est donc bien profonde! 
Et les misères de ce monde 

Sont si lentes à s’effacer ! 

Oublie, enfant, et de ton ame 
Chasse le nom de cette femme 

Que je ne veux pas prononcer. 


LE POÈTE. 


Honte à toi, qui la première 

M'as appris la trahison, 

Et d'horreur et de colère 

M'as fait perdre la raison! 

Honte à toi, femme à l'œil sombre, 
Dont les funestes amours 

Ont enseveli dans l'ombre 

Mon printemps et mes beaux jours ! 
C’est ta voix, c’est ton sourire, 
C’est ton regard corrupteur, 

Qui m'ont appris à maudire 
Jusqu'au semblant du bonheur ; 
C’est ta jeunesse et tes charmes 
Qui m'ont fait désespérer, 

Et si je doute des larmes, 

C’est que je t'ai vu pleurer. 

Honte à toi! j'étais encore 

Aussi simple qu’un enfant ; 

Comme une fleur à l'aurore, 

Mon cœur s’ouvrait en t'aimant ; 
Certes, ce cœur sans défense 

Put sans peine être abusé ; 
Mais lui laisser l'innocence 
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Était encor plus aisé. 
Honte à toi! tu fus la mère 
De mes premières douleurs, 
Et tu fis de ma paupière 
Jaillir la source des pleurs! 
Elle coule, sois-en sûre, 
Et rien ne la tarira ; 
Elle sort d’une blessure 
Qui jamais ne guérira; 
Mais dans cette source amère 
Du moins je me laverai, 
Et j'y laisserai, j'espère, 
Ton souvenir abhorré ! 


LA MUSE. 


Poète, c’est assez. Auprès d’une infidèle 

Quand ton illusion n’aurait duré qu’un jour, 
N'outrage pas ce jour lorsque tu parles d'elle; 

Si tu veux être aimé, respecte ton amour. 

Si l'effort est trop grand pour la faiblesse humaine 
De pardonner les maux qui nous viennent d'autrui, 
Épargne-toi du moins le tourment de la haine, 

A défaut du pardon laisse venir l'oubli. 

Les morts dorment en paix dans le sein de la terre; 
Ainsi doivent dormir nos sentimens éteints. 

Ces reliques du cœur ont aussi leur poussière; 

Sur leurs restes sacrés ne portons pas les mains. 
Pourquoi, dans ce récit d’une vive souffrance, 

Ne veux-tu voir qu’un rêve et qu’un amour trompé? 
Est-ce donc sans motif qu’agit la Providence, 

Et crois-tu donc distrait le Dieu qui t’a frappé? 

Le coup dont tu te plains t’a préservé peut-être, 
Enfant ; car c’est par là que ton cœur s’est ouvert. 
L'homme est un apprenti, la douleur est son maître, 
Et nul ne se connaît, tant qu'il n’a pas souffert. 
C'est une dure loi, mais une loi suprême, 

Vieille comme le monde et la fatalité, 

Qu'il nous faut du malheur recevoir le baptême, 

Et qu'à ce triste prix tout doit être acheté. 
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Les moissons pour mürir ont besoin de rosée; 

Pour vivre et pour sentir l'homme a besoin des pleurs. 
La joie a pour symbole une plante brisée, 1 
Humide encor de pluie et couverte de fleurs. & 
Ne te disais-tu pas guéri de ta folie? # 
N'es-tu pas jeune , heureux, partout le bien-venu? 4 
Et ces plaisirs légers qui font aimer la vie, 

Si tu n'avais pleuré, quel cas en ferais-tu? 
Lorsqu'au déclin du jour, assis sur la bruyère, 
Avec un vieil ami tu bois en liberté, 

Dis-moi, d'aussi bon cœur lèverais-tu ton verre 
Si tu n’avais senti le prix de la gaieté? 
Aimerais-tu les fleurs, les prés et la verdure, 
Les sonnets de Pétrarque et le chant des oiseaux, 
Michel-Ange et les arts, Shakspeare et la nature, 
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Si tu n’y retrouvais quelques anciens sanglots ? Î 4 
Comprendrais-tu des cieux l'ineffable harmonie, Lu 
Le silence des nuits, le murmure des flots, sh 
Si quelque part là-bas, la fièvre et l'insomnie 4 


Ne t'avaient fait songer à l'éternel repos? ‘el 
N'’as-tu pas maintenant une belle maîtresse? 
Et lorsqu'’en t’endormant tu lui serres la main, 

Le lointain souvenir des maux de ta jeunesse, 

Ne rend-t-il pas plus doux son sourire divin? 
N'’allez-vous pas aussi vous promener ensemble 

Au fond des bois fleuris , sur le sable argentin? 

Et dans ce vert palais le blanc spectre du tremble 
Ne sait-il plus le soir vous montrer le chemin? 

Ne vois-tu pas alors, aux rayons de la lune, 

Plier comme autrefois un beau corps dans tes bras, “1! 
Et si dans le sentier tu trouvais la Fortune, tr 
Derrière elle, en chantant, ne marcherais-tu pas ? 4 
De quoi te plains-tu donc? L'immortelle espérance ; 
S'est retrempée en toi sous la main du malheur. 
Pourquoi veux-tu haïr ta-jeune expérience, 

Et détester un mal qui t'a rendu meilleur? 

O mon enfant, plains-la, cette belle infidèle 

Qui fit couler jadis les larmes de tes yeux ; 

Plains-la! c'est une femme, et Dieu t'a fait, près d'elle, 
Deviner, en souffrant, le secret des heureux. 

TOME XII. 
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Sa tâche fut pénible ; elle t'aimait peut-être. 

Mais le destin voulait qu’elle brisât ton cœur ; 

Elle savait la vie et te l’a fait connaître, 

Une autre a recueilli le fruit de ta douleur. 

Plains-la! son triste amour a passé comme un songe; 
Elle a vu ta blessure et n’a pu la fermer. 

Dans ses larmes, crois-moi, tout n’était pas mensonge. 
Quand tout l'aurait été, plains-la! tu sais aimer. 


LE POÈTE. 


Tu dis vrai; la haine est impie, 

Et c’est un frisson plein d'horreur 
Quand cette vipère assoupie 

Se déroule dans notre cœur. 
Écoute-moi donc, Ô déesse, 

Et sois témoin de mon serment : 
Par les yeux bleus de ma maîtresse 
Et par l’azur du firmament; 

Par cette étincelle brillante 

Qui de Vénus porte le nom, 

Et comme une perle tremblante 
Scintille au loin sur l'horizon; 

Par la grandeur de la nature, 

Par la bonté du créateur ; 

Par la clarté tranquille et pure } 
De l’astre cher au voyageur ; 

Par les herbes de la prairie, 

Par les forêts, par les prés verts; 
Par la puissance de la vie, 

Par la sève de l'univers; 

Je te bannis de ma mémoire, 

Reste d’uh amour insensé, 
Mystérieuse et sombre histoire 

Qui dormiras dans le passé! 

Et toi qui jadis d’une amie 

Portas la forme et le doux nom, 
L'instant suprême où je t'oublie 
Doit être celui du pardon. 
Pardonnons-nous, — je romps le charme 
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Qui nous unissait devant Dieu. 
Avec une dernière larme 

Reçois un éternel adieu. 

— Et maintenant, blonde rêveuse, 
Maintenant, Muse, à nos amours! 
Dis-moi quelque chanson joyeuse 
Comme au premier temps des beaux jours. 
Dejà la pelouse embaumée 

Sent les approches du matin; 
Viens éveiller ma bien-aimée, 

Et cueillir les fleurs du jardin. 
Viens voir la nature immortelle 
Sortir des voiles du sommeil ; 
Nous allons renaître comme elle 
Au premier rayon du soleil! 


ALFRED DE Musser. 
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LÉZARD ET LE CRAPAUD 


DE SAINT-OMER. 


L 


La mémoire de Sancho n’était pas, à coup sûr, mieux meublée de 
proverbes que celle de ma vieille bonne Renotte. La chère femme en 
avait pour toutes les occasions, et surtout quand il s'agissait de gron- 
der {ce qui était presque toujours le cas lorsqu'elle s’adressait à ma 
sœur ou à moi); elle était vraiment inépuisable. A chaque fois c'était 
une demi-douzaine de dictons tout nouveaux pour nous et toujours 
très peu flatteurs. Elle en avait cependant qu’elle affectionnait plus que 
les autres et qui revenaient inévitablement dans les mêmes occasions. 

Par exemple, s’il s'élevait entre nous quelque légère discussion : 
Quoi! s’écriait-elle aussitôt, le crapaud et le lézard de Saint-Omer 
auront pendant des années vécu en paix dans un même trou, et deux 
enfans, le frère et la sœur, ne pourront être un instant ensemble 
sans se quereller ! 

— Mais, ma bonne, disions-nous quelquefois, que faisaient-ils dans 
leur trou ce lézard et ce crapaud? 

— Ils s’y tenaient cois, et vous devriez faire de même. 

La réponse n'était pas des plus satisfaisantes ; mais, comme je n’en 
obtenais jamais que de semblables, j'en vins à soupçonner la vérité, 
à penser que ma bonne n’en savait pas plus long que moi sur l’his- 
toire des deux animaux. 
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Un jour cependant que je répétais en présence du barbier de mon 
père cette question à laquelle je n’attendais plus de réponse. — Ce 
n’est pas à Renotte qu'il faut faire de pareilles demandes, dit le petit 
homme, qui était très fier des connaissances qu'il avait acquises en 
faisant son tour de France, et s’estimait fort supérieur aux gens qui 
n’avaient pas voyagé; que peut-On savoir quand on n’a jamais perdu 
de vue le clocher de sa paroisse? Pour moi, j'ai vécu à Saint-Omer 
et j'ai vu cent fois le lézard et le crapaud dont vous parlez; ils sont 
suspendus l’un et l’autre aux voûtes de la cathédrale. 

— Vous les avez vus! 

— Oui, et ce sont de furieux animaux, je vous en réponds; le lézard 
a la tête plus longue que ma boîte à violon; pour le crapaud, il tien- 
drait à peine sous un cuvier. Leur histoire est connue de tout le monde 
dans le pays, et je vous la conterai un jour que je serai moins pressé. 

Ce jour ne vint jamais; le dimanche suivant, le pauvre barbier, re- 
venant d’une guinguette hors barrière, la tête un peu troublée et les 
jambes chancelantes, se laissa choir dans un fossé et se noya. 

Depuis ce temps j'ai trouvé bien des gens qui faisaient usage du 
dicton de ma bonne Renotte, et, comme elle, sans rien connaître de 
l’histoire à laquelle il fait allusion. 

Quelques-uns, il est vrai, lorsque je les interrogeai à ce sujet, au 
lieu de confesser simplement leur ignorance, affirmèrent sans hésiter 
que les deux animaux étaient les compagnons du bienheureux Omer, 
comme un cochon l'avait été de saint Antoine, et qu’ils habitaient 
avec lui le fond d’une affreuse caverne; mais cette version ne s’ac- 
cordait point avec ce que j'avais appris du barbier, et tout prouvait 
d’ailleurs que c'était une explication improvisée. 

La légende du crapaud et du lézard de Saint-Omer avait cessé de- 
puis long-temps d’exciter ma curiosité lorsqu'un double hasard me 
la vint fournir, et d’une manière beaucoup plus complète que je n’au- 
rais jamais pu l’espérer. 

Un de mes amis, qui faisait des recherches pour une histoire des 
sociétés secrètes au XVI siècle, me fit voir un lot de papiers qu'il 
venait d'acheter, et où, parmi beaucoup de pièces relatives à la secte 
des illuminés, se trouvaient quelques lettres originales de Cagliostro. 

La collection était nombreuse, soigneusement arrangée, et d’ail- 
leurs formée des plus étranges matériaux. L'homme qui les avait 
réunis, et qui presque toujours y avait joint ses commentaires, était 
évidemment né dans une classe élevée de la société. Il avait dû rece- 
voir ce qu’on appelait autrefois une bonne éducation, et il avait pro- 
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digieusement lu, mais sans choix, ou plutôt en choisissant fort mal 
le sujet de ses lectures. La plupart de ses citations étaient prises d’é- 
crivains obscurs, justement laissés en oubli, et s’il lui arrivait de 
citer un auteur connu, c'était pour quelque fait au moins suspect, 
pour quelque opinion extravagante. 

Ce n'était pas seulement le merveilleux qu'il aimait {je n'oserais 
lui en faire un reproche ); mais tout ce qui étaitinvraisemblable, con- 
traire aux idées reçues, ou inconciliable avec les faits les mieux ob- 
servés, avait pour lai un attrait particulier . 

J'avais passé rapidement sur toute la partie de la collectionrelative 
aux rêveries des illuminés, sur les histoires des revenans, sur les 
signes annonçantla mort de grands personnages ; j'avais sauté à pieds 
joints sur les nombreux extraits concernaut les dragons, les chimè- 
res, les basilics, pour arriver aux relations imprimées des ravages La- 
mentables commis par la bête du Gévaudan, et ne trouvant pas parmi 
toutes les différentes versions, la seule véritable, celle qui attribue 
ces désastres réellement effroyables, aux loups qu'un hiver prolongé 
chassait en grand nombre des montagnes, j'avais déjà commencé à 
replacer dans leur carton toutes les pièces relatives aux animaux, 
lorsqu'une des dernières attira mes yeux par son titre et me reporta 
aussitôt aux jours de mon enfance. 

Ce n'était rien moins, en effet, que la fameuse légende qui, trente 
ans auparavant, m'avait été promise par le barbier. Je regrette 
encore aujourd’hui de ne l'avoir pas entendue de la bouche du vieil 
homme; elle aurait été, j'en suis sùr, mieux contée. Telle qu’elle 
était cependant, je dus m'en contenter , et il faudra que le lecteur 
fasse de même, car je ne changerai rien au récit de l’anteur inconnu. 
La seule liberté que j'aie prise avec son manuscrit a été de supprimer 
un long préambule dans lequel il se propose d'établir qu'il faut, ou 
admettre la vérité de son histoire, ou rejeter la plupart de celles 
qu'on admet sur la foi de Pline et des naturalistes anciens. Il cite 
surtout, comme offrant une grande analogie avec l'évènement qu'il 
va raconter, l'histoire du poulpe monstrueux dont Pline a parlé au 
chapitre xxx de son neuvième livre. On sait que ce poulpe, sortant 
chaque nuit de la mer, franchissait de hautes palissades pour aller 
dérober les-salaisons des habitans de Carteia, et qu’enfin surpris un 
jour, lorsqu'il regagnait son gite, il résista long-temps aux attaques des 
chiens qui l'avaient éventé et de plusieurs hommes armés de tridens. 

Les deux histoires peuvent-elles être, en effet, assimilées? C'est 
ce dont le lecteur va juger. 
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« Il y avait autrefois dans la ville de Saint-Omer un couvent ri- 
chement doté, mais dont les revenus s’écoulaient avec une rapidité 
effrayante, et par une voie si étrange , que les meilleures têtes de la 
communauté s'étaient presque détraquées à force d'y rêver. 

Chaque matin, la dépense s'ouvrait pour recevoir d’abondantes 
provisions. On y voyait entrer d'énormes quartiers de bœuf, des 
moitiés de porc, des veaux et des moutons tout entiers ; car la règle 
voulait, et c'était un des articles auxquels on était le plus disposé à 
se conformer, que la maison fût toujours pourvue de vivres pour trois 
jours au moins. Mais, on avait beau faire, on se trouvait toujours en 
défaut ; tout ce qui n'avait pas été consommé dans la journée dispa- 
raissait pendant la nuit. 

Dabord on soupçonna quelque infidélité de la part des frères-lais, 
on changea les gardes des serrures, on plaça doubles et triples ca- 
denas ; le désordre n’en continua pas moins. 

On en vint jusqu’à se méfier du père dépensier; on mit des gens en 
embuscade; ils ne virent personne s'approcher de la porte , et cepen- 
dant le lendemain les provisions avaient été enlevées comme de cou- 
tume. 

On se mit à examiner l’intérieur de la pièce, espérant y découvrir 
quelque secrète issue. Peine inutile! en haut, une voûte de pierres 
bien cimentées ; sur les côtés, des murailles toutes nues et où l’exa- 
men le plus scrupuleux ne put faire apercevoir la moindre fente; 
pour seules ouvertures, deux étroites lucarnes défendues par des 
barreaux de fer très rapprochés et garnies de toiles d'araignées qui 
évidemment n'avaient pas été dérangées depuis dix ans; en bas enfin, 
au lieu de plancher, un pavé en dalles énormes et dont chacune, pour 
être remuée, eût exigé les efforts réunis de plusieurs hommes. 

L'affaire s'était ébruitée malgré tous les soins qu’on avait pris pour 
la tenir secrète, et dans le public on croyait généralement qu'il s’y 

mélait un peu de sorcellerie, Il fallait donc, pour l'honneur du cou- 
vent, plus encore que pour son intérêt, découvrir la cause cachée du 
mal. * 
Entre tous les moyens qui furent proposés pour arriver à ce but, 
le meilleur parut être celui que le prophète Daniel avait jadis em- 
ployé dans un cas analogue. Un soir donc, on répandit sur le pavé 
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de la dépense une couche épaisse de cendres, et le lendemain de grand 
matin on vint pour y chercher l'empreinte des pieds du voleur. 

— On ne trouvera rien, disaient, en arrivant, ceux des moines qui 
avaient proposé quelque autre stratagème; le voleur aura eu vent du 
piége , il ne sera pas venu cette nuit. 

Il était venu cependant, comme on le reconnut dès que la porte fut 
ouverte, et même il avait laissé de nombreuses traces de son passage. 
Mais ces traces, d’abord, ne firent que redoubler la perplexité. Con- 
finées dans un petit espace et n’atteignant nulle part jusqu'aux mu- 
railles, elles ne pouvaient mettre sur la piste du ravisseur.Cependant, 
en les examinant de près, on y trouva quelque choses d'assez signifi- 
catif. Le pied qui les avait laissées avait bien la forme d’un pied hu- 
main, mais il était évidemment terminé par des griffes aiguës; en ou- 
tre, on remarquait en plusieurs points une trainée ondoyante qui 
marquait sur le sol le passage d’une longue queue. 

Tout cela semblait n’indiquer que trop clairement quel était le vé- 
ritable auteur du désordre; aussi, craignant de le voir soudainement 
apparaître au milieu d'eux, tous les moines s’esquivèrent successive- 
ment. L'abbé, retenu par le sentiment de sa dignité, ne fit retraite que 
le dernier ; mais, en quittant ce lieu, il était si peu disposé à en af- 
fronter de nouveau les terreurs, qu’il allait donner ordre de faire 
murer la porte lorqu'on vint lui annoncer qu’un des frères deman- 
dait la permission de passer la nuit dans cet antre du démon. 

Le moine qui s’offrait ainsi n’avait pas dans tout le couvent un seul 
homme qui prit intérêt à lui et cherchât à le détourner d’une aussi 
téméraire entreprise. Frère Anselme, c’est ainsi qu’on le nommait, 
était redouté des jeunes à cause de la sévérité de ses manières, haï 
des vieux à cause de l'indépendance de ses opinions et de l’inflexibilité 
de son caractère. Or, justement un des points sur lesquels il se mon- 
trait le moins traitable était relatif à l’action de Satan sur les créatu- 
res, action qui, suivant lui, ne pouvait avoir rien de matériel, l'esprit 
malin ayant, disait-il, depuis la mort du Sauveur, perdu le pouvoir de 
revêtir un corps. Après force discussions dans lesquelles il avait eu 
souvent l'avantage, car il était subtil dialecticien, on avait été con- 
traint de lui ordonner de se taire; mais les rumeurs répandues dans 
la ville ayant de nouveau fait soulever la question, il n'avait pu se 
contenir, et en punition de quelques paroles indiscrètes l’abbé l'avait 
confiné pour un mois dans sa cellule. 

Il n’avait pas encore accompli toute sa pénitence lorsqu’eut lieu la 
visite dont nous venons de parler, mais il ne tarda pas à être instruit 
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de tout ce qui s’y était passé; on mit d’autant plus d’empressement 
à venir le lui apprendre qu’on jouissait d'avance de sa confusion. On 
ne réussit pourtant qu’à exciter sa colère : il traita tous les moines 
de dupes et d’imbéciles, et finit par déclarer que, si on le lui permet- 
tait, il passerait la nuit entière dans ce lieu où en plein jour ils n’o- 
saient demeurer. 

Sa demande transmise à l'abbé, et accompagnée de commentaires 
charitables, fut accordée avec une facilité sur laquelle lui-même n’a- 
vait peut-être pas compté. Quoi qu’il en soit, il fit bonne contenance, 
et quand le soir on l’alla chercher à sa cellule pour le conduire au 
lieu où il devait passer la nuit, onle trouva prêt à partir, son bréviaire 
sous le bras et sa lampe à la main. Plusieurs moines l’accompagnè- 
rent jusqu'au seuil, dans l'espoir de surprendre sur son visage quel- 
que signe de faiblesse; mais ils n’y virent guère que la pâleur accou- 
tumée. 

L'abbé, qui arriva au moment où la porte allait se refermer, pa- 
raissait beaucoup plus ému ; il n’avait voulu qu'humilier un présomp- 
tueux , et non jeter dans la gueule du loup un des membres du trou- 
peau confié à sa garde. Jusqu’au dernier moment il avait espéré que 
frère Anselme demanderait à être relevé d’un engagement téméraire, 
et il fut aussi surpris qu’affligé de son obstination. 

Que faire cependant? Il était affreux sans doute de laisser un 
chrétien, un frère, ainsi exposé aux attaques d’un ennemi inconnu, 
de l'ennemi du genre humain peut-être! D'un autre côté, retirer la 
permission accordée, n’était-te pas se faire soupçonner de caprice ou 
s’avouer coupable de précipitation? Or, tout ce qui pouvait porter 
atteinte à la considération du chef, ne devait-il pas tendre à relà- 
cher les liens de la discipline et tourner en définitive au détriment de 
la communauté, dont les intérêts, cependant, devaient être préférés 
à ceux d’un seul homme? 

Après avoir bien pesé tous les inconvéniens, l'abbé prit le parti de 
laisser frère Anselme dans sa prison volontaire , mais de se tenir prêt 
à lui porter secours au besoin. 

Personne ne pouvait prévoir si ce serait aux armes spirituelles ou 
aux armes temporelles qu’il faudrait avoir recours; aussi en même 
temps qu’on préparait la croix, l’eau bénite, le formulaire pour les 
exorcismes, on mettait en réquisition les fourches et les serpes du 
jardinier. Tout cela fut apporté dans la pièce la plus voisine de la dé- 
pense, où l'abbé vint s'installer bientôt avec deux des anciens du 
couvent et quatre vigoureux frères-lais. Pour surcroît de précau- 
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tions, le maître des novices, homme que le sommeil n'avait jamais 
surpris, s'était chargé de faire le guet en dehors de la porte. 

Plusieurs heures s'étaient écoulées et n'avaient amené rien d’ex- 
traordinaire; l'abbé commençait à se rassurer, car de son poste, 
grace au silence de la nuit , il pouvait distinguer les pas d’Anselme 
qui se promenait en disant son bréviaire. Tout à coup ces pas s’ar- 
rétèrent, un cri se fit entendre, et les voûtes retentirent du bruit d'un 
corps qui tombait pesamment. Aussitôton accourt , onentre.. Anselme 
était debout et semblait plus confus qu'effrayé. En le voyant sain et 
sauf, l'abbé, qui l'avait cru mort, passa soudain de la crainte à la 
colère. 

— Que signifient, dit-il, de pareils cris, et comment se fait-il qu’un 
si vaillant champion ait montré tant de peur quand nous ne lui trou- 
vons aucun mal? Parlez ; qu'y a-t-il? qu'avez-vous vu? 

— Mon père, reprit le moine en inclinant la tête, je suis un homme 
faible et j'étais un présomptueux. Je voulais pénétrer les mystères 
de ce lieu, et quand l’occasion s'en offrait à moi, dans ma pusilla- 
nimité , je l’ai laissée échapper. Tout ce que je puis dire, c'est qu'il 
existe un chemin souterrain par lequel on pénètre ici. J'ai vu se sou- 
lever la pierre qui en couvre l'entrée; seulement il m'a semblé (et la 
peur sans doute fascinait alors mes yeux) voir sortir de ce caveau, 
non pas un homme, maïs un monstre à tête difforme.. La lampe alors 
s’est échappée de ma main , et aussitôt j'ai entendu la pierre retom- 
ber avec un grand bruit. 

Ce bruit, tout lemonde l'avait entendu, et, quant au monstre, nul 
n'avait envie de le voir. On ne songea pas, par conséquent, à remuer 
la pierre qui devait le couvrir ; mais un des frères-lais l'ayant frappée 
du manche de sa fourche, le son qu'elle rendit ne permit pas de dou- 
ter qu'il n’existât au-dessous un grand vide. 

Le lendemain matin, frère Anselme, interrogé de nouveau, ne fit 
que répéter ce qu'il avait déjà dit. Il était peut-être plus disposé en- 
core que la veille à attribuer à sa frayeur tout ce qu'il semblait y 
avoir d’étrange dans l'aventure. — La faible lueur que répandait sa 
lampe ne lui permettait pas de bien distinguer les formes des objets... 
Vraisemblablement le souterrain ne recelait qu'une bande de malfai- 
teurs, qui avaient trouvé commode de s'approvisionner de vivres aux 
dépens du couvent. 

Du moment où il devenait probable que ce serait, non plus au dé- 
mon, mais à des êtres mortels que l’on aurait à faire, il convenait 
d'mvoquer le secours du bras séculier. Le prieur, en conséquence, 
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se rendit près des magistrats, qui étaient en ce moment même ré- 
unis en conseil et tout aussi embarrassés de leur côté que lui l'était 
du sien. Mais, par le plus grand des hasards, il se trouva que les 
deux affaires pouvaient s'arranger mutuellement. 

On avait jugé depuis quelque temps un gentilhomme, cadet de 
grande maison, dont l'industrie pendant bien des années avait con- 
sisté à rançonner les voyageurs et principalement les marchands de 
Saint-Omer. On ne pouvait lui reprocher aueun meurtre; mais il 
était dangereux de lui résister, et plusieurs de ceux qui l'avaient 
tenté avaient été blessés grièvement. 

La ville enfin s'était vue dans la nécessité de lever des troupes 
contre ce brigand, et on était parvenu à le prendre avec quelques- 
uns de ses compagnons. Les autres étaient morts en se défendant. 

S'il avait lui-même succombé dans la bataille , tous ses parens en 
auraient été ravis; mais ils ne pouvaient supporter l'idée de le voir 
périr sur un échafaud, en vertu d’un jugement rendu par de minces 
bourgeois, et ils le redemandèrent avec hauteur. Céder à une prière 
accompagnée de menaces, était chose honteuse pour la ville; y résis- 
ter, c'était prendre un parti hasardeux, car on avait affaire à une 
famille puissante, alliée à tout ce qu'il y avait de grandes maisons 
dans le pays. / 

C'était pour prendre une détermination à ce sujet que le conseil 
s’était assemblé. On était déjà à peu près convenu qu’on surseoirait 
à l'exécution du jugement, et qu’ensuite on ménagerait au coupable 
une occasion de s'échapper. Il fallait toutefois qu’il consentit à pro- 
fiter de cette occasion; car, sachant les démarches que faisait sa fa- 
mille, il se regardait déjà comme sûr de la vie, et il était assez témé- 
raire pour rester, afin de mettre les magistrats dans l'embarras. 

— J'ai un parti qui sauve toutes les difficultés, dit en rentrant dans 
la salle du conseil un des échevins auquel l’abbé venait de conter les 
évènemens de la nuit. Il s'offre une expédition périlleuse; confions-la 
au chevalier Wolfskruyt. S'il y succombe, nous serons délivrés de 
lui sans que ses parens nous puissent demander compte de sa mort ; 
s’il réussit, nous trouverons dans le service qu’il aura rendu un pré- 
texte honnête pour l'acquitter. 

L’échevin entra alors dans les explications nécessaires, et il n’eut 
pas de peine à faire adopter son avis. Il ne fut pas aussi facile de 
déterminer le chevalier; du moins il fit mainte objection au greffier 
qui vint lui proposer ces conditions. 

— Je ne puis que perdre à ce marché, disait-il. Si c’est à des diables 
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que je dois avoir affaire, sans doute ils ne seront pas plus méchans 
que vos robins ; mais si c’est à des hommes, ils auront plus de cœur. 
Je pourrais accepter toutefois, tenté par la singularité de l'aventure, 
mais ce ne serait qu’autant que l’amnistie s’étendrait à tous mes gens, 
non-seulement à ceux qui sont sous les verrous, mais encore à un 
autre, qui en ce moment court les champs, et que je voudrais avoir 
près de moi dans l'expédition, si je consens à m’en charger. 

Ces conditions furent acceptées sans hésitation par les magistrats, 
qui s'’attendaient à en recevoir de plus exorbitantes encore. Le soir 
même, le fugitif se présenta sans qu'on pût savoir comment il avait 
été averti, et dès le lendemain matin toute la troupe se rendit au 
couvent, où on l’attendait avec impatience. 

Avant de procéder à l'attaque, Wolfskruyt s’occupa, comme s’il 
se fût agi d’une de ses expéditions ordinaires, de réunir tous les 
renseignemens qui pouvaient jeter quelque jour sur la force et sur 
les mouvemens de l'ennemi. Il se fit décrire, par plusieurs des per- 
sonnes qui avaient assisté au premier essai, les traces trouvées sur 
la cendre; puis, pour le second, il interrogea Anselme sur diverses 
circonstances, en apparence peu importantes, mais qui lui permet- 
taient de juger jusqu’à quel point le frère avait pu se faire illusion. 
Prenant ensuite ses gens à part : 

— Ce grand flandrin de moine, leur dit-il, prétend avoir eu peur, 
et cependant il semble n'être rien moins qu’un poltron ; pour menteur, 
il ne l’est pas à coup sûr, mais il aura été pris pour dupe. Qui sait si 
d’honnèêtes personnes, de celles qui, pour raisons particulières, n’ai- 
ment pas à travailler au grand jour, n’ont pas conçu l’idée de faire 
de cette partie du couvent leur quartier-général? Dans ce cas, il est 
tout simple qu'ils aient cherché à en chasser les moines par quelque 
diablerie.. Contre nous, il faudra qu'ils aient recours à d’autres 
armes. Eh bien! en supposant que ce soient des faux-monnayeurs, 
nos corselets sont à l'épreuve de leurs marteaux, et leurs casaques 
seront une pauvre défense contre le tranchant de nos épées... 
Comme il faut tout prévoir cependant, voyons ce que nous ferions 
si, comme ces papelards se l'imaginent, c'était quelque bête mon- 
strueuse que nous eussions à combattre. J'avoue que je ne sais pas 
trop quelles sont les allures d'un monstre; mais qu'importe? pour 
terrible qu’il soit, il n’aura pas plus d’agilité que le cerf, plus de 

force que l'ours, plus d’impétuosité que le sanglier, plus de ruse 
que le renard, et nous pouvons réunir contre lui tous les moyens 
qu’on emploie pour forcer ces différens animaux. Viennent donc les 
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épieux et les arbalètes , et n'oublions pas les fascines et le soufre, 
pour pouvoir, au besoin, enfumer la bête dans son trou. Avec cela et 
quelques limiers, la chasse ne sera pas longue, et il faut déjà songer 
à préparer la buvette. Holà ! père cellerier, faites mettre deux brocs 
de vin à rafraîchir; nous serons de retour dans une heure. Monsieur 
l'abbé, faites-nous donner des pinces de fer pour soulever la pierre, 
quelques solives pour la soutenir, et une demi-douzaine de fagots. 

Tout était prêt depuis long-temps que Wolfskruyt n’avait point 
encore paru; il vint enfin, jurant et pestant contre tous ceux qui 
l'avaient retardé. D'abord il avait fallu batailler avec les échevins, 
pour obtenir la quantité d'armes nécessaires; puis, le Mayeur, qui 
entretenait une meute, pour se donner des air de grand seigneur, 
avait voulu qu’on essayât ses limiers contre la bête inconnue, et près 
de deux heures s'étaient passées avant qu’on les eût amenés des 
champs. Pour comble de contrariété, le chevalier, en rentrant au 
couvent, trouva complètement ivres les trois hommes qu'il y avait 
laissés, et, comme le jour baissait déjà, il sentit qu'il était indispen- 
sable de remettre la partie au lendemain. 

Il voulut cependant , avant la nuit, visiter encore une fois les lieux ; 
ce fut pour lui l’occasion d’un nouveau désappointement. Il vit qu'il 
n’y avait à attendre des chiens aucun secours. D'abord, pleins d’ar- 

- deur, ils l'avaient précédé; bientôt ils ne firent plus que le suivre, la 
queue serrée et l'oreille basse; enfin, arrivés sur le seuil, ils s’arrê- 
tèrent tout court, hurlant piteusement, et il fallut que le valet de 
meute vint les reprendre, car seuls ils n’osaient ni avancer, ni re- 
culer. ; 
Wolfskruyt n’était pas homme à se laisser effrayer par de mau- 
vais présages, ni rebuter par des contre-temps imprévus; il examina 
avec une attention minutieuse la voûte, les murailles, le carreau, 
et jusqu'au crochet où l’on suspendait les viandes. Ce crochet, qui 
se guindait au moyen d'une poulie, était élevé de dix pieds au moins 
au-dessus du sol. Comment le voleur, en supposant que ce fût un 
animal, pouvait-il atteindre à cette hauteur? Cette réflexion, qui se 
présentait à notre homme pour la première fois, l’occupait encore 
lorsqu'il entendit quelqu'un approcher; c'était Anselme qui venait le 
rejoindre. Le courage du bandit avait excité l'admiration du moine, 
éveillé ses sympathies et peut-être piqué son amour-propre; son arri- 
vée d’ailleurs ne contrariait nullement le chevalier, qui lui commu- 
niqua ses remarques et alla jusqu’à lui demander des conseils; bref, 
ces deux hommes, si différens de mœurs et de caractère, trouvèrent 
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assez de plaisir à converser ensemble pour que la nuit les surprit en 
ce lieu. Avant d’en sortir, le chevalier, tournant les yeux vers la lu- 
carne par laquelle arrivait encore un peu de jour : — Je m'étonne, 
dit-il, qu'on n'ait pas songé à faire observer de là-haut ce qui peut se 
passer ici. Îl est vrai que dans quelques minutes il y fera noir comme 
dans un four. 

— Il y fera clair, repartit Anselme avec une vivacité qui fit sourire 
son compagnon; il y fera clair, j'en réponds. Avant-hier j'ai pu voir 
la lune à travers le soupirail, une grande partie de la nuit; elle avait 
à peine disparu quand la pierre se souleva, et aujourd'hui elle se 
couche une heure et demie plus tard. N'en doutez pas. nous ver- 
rons tout ce que nous voulons voir. 

Cela dit, et sans attendre de réponse, le moine entraîne son nouvel 
ami et le conduit, à travers maints détours, jusqu’à l'ouverture 
extérieure de la lucarne. Deux tonneaux sont dressés contre la mu- 
raille, et, au moyen de quelques planches placées en travers, on a 
bientôt construit une sorte d’échafaudage d’où l'on peut observer 
commodément tout se qui se passe dans l'intérieur. Wolfskruyt s'y 
poste aussitôt, et Anselme, après avoir obtenu l'agrément de l'abbé, 
vient bientôt lui tenir compagnie. 

Les heures se passent ; la lune est arrivée à ce point de sa course 
où elle éclaire le mieux le fond du caveau, et rien n’a encore paru. 
Enfin un léger bruissement se fait entendre, et Anselme voit, comme 
la première fois, la large dalle se soulever lentement; son compa- 
gnon la voit comme lui, et tous les deux, après avoir échangé un re- 
gard, se rangent de côté pour laisser libre accès aux rayons qui 
pénètrent par le soupirail. Un animal au corps allongé, ondoyant, sort 
par l'ouverture qui vient de se former; il se dresse sur sa queue, 
saisit une des pièces de viande suspendues au plancher et la porte 
vers son repaire; il répète plusieurs fois le même manège, et ce n’est 
qu'après avoir dégarni entièrement le crochet qu'il rentre dans son 
trou, dont l’ouvèrture, restée jusque-là béante, se referme bientôt 
sur lui. 

— Çàl que faisons-nousici? dit Wolfskruyt après quelques instans; 
voilà le rideau tombé; la première journée du mystère est jouée. 
Demain, je l'espère, nous aurons la seconde, et comme j'aurai à 
y jouer un rôle, il sera bien que j'aille réparer mes forces. 

— Quoi! s’écria Anselme tout alarmé, vous oseriez aller attaquer 
ce monstre? 

— J'oserais, dites-vous? H paraît, frère, que je ne suis pas si bien 
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connu de vous que de vos échevins. C'est parce qu'ils me savent 
capable de tout oser qu’ils m'ont conduit ici, au lieu de me mener 
pendre, ce qui eût été une grande fête pour eux. S'il n'avait dû se 
trouver dans votre dépense que des rats, c'est un chat qu'ils vous 
eussent envoyé et non le chevalier de Wolfskruyt. 

— Mais, chevalier. 

— Mais, frère Anselme, sachez bien que ce n’est pas pour me diver- 
tir que j'ai passé, debout et perché sur un tonneau comme un mé-— 
nétrier de village, la première nuit où j'aurais pu retrouver un bon 
lit. J'aime à dormir comme tout fils de bonne mère, et si quelquefois 
la lune me surprend en observation, c’est que le soleil doit bientôt 
me voir en action. Ma veille, au reste, n’à pas été sans fruit, puisque 
je connais votre voleur; mais il y avait un receleur que j'aurais aimé 
à voir, le compagnon qui lui tenait la porte entrebaillée. Demain il 
aura ma visite. 

Le lendemain , en effet, Wolfskruyt était armé dès l’aube, et il allait 
partir pour réveiller ses gens lorsqu'il vit entrer frère Anselme. Le 
moine venait, non plus pour essayer de le faire renoncer à sa péril- 
leuse entreprise {il sentait que ce serait peine perdue), mais pour 
lui rappeler qu’il pouvait, dans quelques heures, être brusquement 
retiré du monde, et le préparer au compte qu’il aurait à rendre dans 
l'autre. 

Il y avait long-temps que le chevalier n'avait reçu d’un homme de 
bien quelque marque d'intérêt, et il ne fut pas insensible à celle-ci ; 
d’ailleurs il n’eut pas le temps de se fatiguer du sermon, qui fut 
promptement interrompu par l’arrivée de ses hommes. Après les 
avoir instruits, en peu de mots, des évènemens de la nuit, il les 
conduisit sur le lieu où devait s'engager l'action et leur distribua les 
rôles. 

— Vous que j'ai vus manier si bien le levier, quand il fallait faire 
sauter une porte des gonds ou se frayer un passage au travers d’une 
muraille, vous ne serez pas embarrassés pour îMe soulever cette 
pierre; toi, tu l'empêcheras de retomber, en poussant cette poutrelle; 
pour nous, soyons prêts, dès que la brèche sera ouverte, à saluer 
d’une bonne volée les habitans du château noir. 

Ces ordres furent exécutés avec la précision qu’on eût pu atten- 
dre des soldats les mieux disciplinés. La pierre, ébranlée par les mou- 
vemens alternatifs de deux fortes pinces de fer, monta peu à peu et 
enfin laissa voir une étroite ouverture à travers laquelle volèrent aus- 
sitôt trois carreaux d’arbalète. Au même instant une sorte de ron- 
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flement ou plutôt le bruit d'un soufle très fort se fit entendre, et il 
sortit du trou une vapeur empestée. 

On avait vu briller dans l'ombre quatre points enflammés, mais 
qui s'étaient sur-le-champ obscurcis. 

La dalle écartée, on aperçut une sorte de chemin souterrain qui 
descendait par une pente peu rapide et semblait se prolonger fort 
loin; d’ailleurs il était trop tortueux pour que le regard ou le trait 
d’ane arbalète en pût sonder la profondeur. 

— Jusqu'où faudra-t-il aller chercher les coquins? dit à demi-voix 
Wolfskruyt. 

— Les chercher! reprit brusquement l'homme qui portait d’ordi- 
naire la parole, quand la bande avait quelque chose à objecter aux 
propositions du chevalier; les chercher! et par où, s’il vous plait? 
Certes, ce n’est pas là un chemin fait pour des chrétiens! 

— Ni par des chrétiens, camarades; aussi allons-nous les traiter 
en francs hérétiques, avec la poix et les fagots. 

Donné ainsi gaiement, l’ordre fut exécuté sans murmures, et l’ora- 
teur de la troupe fut tout le premier à lancer, au fond de l’antre, 
une bourrée enflammée. Bientôt il y eut un énorme brasier; mais si 
les assiégés devaient souffrir du feu, les assiégeans, de leur côté 
commençaient à être fort incommodés de la fumée, et bientôt, pour 
n'être pas suffoqués, ils se virent contraints à faire leur retraite. 

Cependant le feu continuait, et, comme on en observait de loin les 
progrès, on vit tout à coup les charbons ardens s’agiter et sortir 
précipitamment un grand animal, le même que Wolfskruyt avait 
entrevu cette nuit, et qu'il reconnut maintenant pour un immense lé- 
zard. Ce n’est pas tout, derrière cette bête en venait une autre non 
moins étrange par sa taille, car pour les formes elles étaient bien 
connues : c’étaient les yeux saillans, le large ventre, les pattes cour- 
tes d’un crapaud; mais ce crapaud était large comme l’écu d’un 
homme d’armes, son dos était gonflé, et sa peau, noircie par le feu, 
fumait comme le fer rouge qu’un forgeron éteint dans l’eau. 

— À ce trainard ! cria Wolfskruyt, et que tous les coups portent. 

Tous les coups portèrent, en effet; mais, percé de six carreaux, 
l'animal ne s'arrêta pas, et il s’alla rencoigner dans l'angle le plus 
obscur de la salle. Les traits lancés par les arbalètes vinrent bientôt 
l'y frapper. Tourné vers les assaillans, il les regardait avec des yeux 
enflammés, il soufflait violemment , s'élevait sur ses pattes informes, 
et continuait encore à gonfler son corps qui paraissait près d’éclater. 
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Une troisième volée cependant le fit retomber sur le ventre, et, après 
s'être débattu quelques instans, il resta pour toujours immobile. 

Restait le lézard, qui ne promettait pas une victoire aussi aisée, 
car il était armé de pied en cap, et son harnais, comme on ne tarda 
pas à le reconnaître, était à l'épreuve du trait. Il occupait aussi un 
des angles du fond de la salle, et il s’y était tenu en repos tant que 
l'attaque n’avait été dirigée que contre son allié. Mais à peine eut-il 
senti le choc des premiers carreaux, qui tous d’ailleurs rebondirent 
sur ses écailles, qu'il commença à donner des signes de la plus vio- 
lente colère. 11 battait la terre de sa queue, soufflait avec violence, 
piétinait, se cabrait, et semblait à tout instant prêt à s’élancer sur 
ses agresseurs. Cependant il n'avait pas encore quitté son fort et déjà 
on parlait de l'y aller relancer, lorsqu'un trait venant à l’atteindre 
dans l’œil , la douleur acheva de le rendre furieux , et il se précipita 
vers ses ennemis. 

Si Wolfskruyt avait senti à ses côtés un seul homme d’un courage 
égal au sien, il eût attendu le monstre de pied ferme; mais tous ses 
gens avaient fui, et il entendait derrière lui le bruit confus de leurs 
pas qui retentissait comme le roulement d'un tonnerre dans les longs 
corridors. — Où courez-vous, lâches? cria-t-il; et cependant il cou- 
rait lui-même de manière à les avoir bientôt rejoints, lorsqu'il vit 
tomber devant lui, non un de ses compagnons , mais un moine, dont 
les pieds s'étaient embarrassés dans les plis de sa longue robe. Ce 
moine, c'était Anselme, qui, troublé de noirs pressentimens, avait 
voulu se tenir près du lieu du combat pour pouvoir, au besoin, assis- 
ter le chevalier et l'aider à bien mourir. 

Wolfskruyt avait passé outre; un mouvement généreux le ramena. 
Il était temps ; le monstre arrivait, et il se rua en aveugle sur l’épieu 
que lui opposait le chevalier. L'épieu se rompit de la violence du 
choc; mais l'animal fut arrêté tout. court. Blessé au museau, il se 
dressa sur ses pieds comme un cheval qui se cabre , et il allait retom- 
ber de tout son poids sur son ennemi désarmé, quand l'intrépide 
Wolfskruyt s’élança vers lui, le saisit au corps et le serra étroite- 
ment dans ses bras. 

Ils vinrent à terre en même temps sans se séparer, et sans pou- 
voir se nuire. Cette horrible lutte cependant ne fut pas de longue 
durée, car le chevalier étant parvenu à saisir sa dague, en frappa le 
monstre sous l’aisselle; la dague entra jusqu’à la garde. 

Le coup était mortel , et le chevalier s’en aperçut bientôt, mais il 
se hâta trop de lâcher prise ; au moment où il se relevait, l’affreux 
TOME XII. 15 
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lézard, qui se débattait dans les dernières convulsions, l’atteignit 
au cou de ses redoutables griffes, et le renversa près de lui. 

Ce fut en vain qu’Anselme essaya d'arrêter le sang qui jaillissait 
de la blessure; il reconnut bientôt qu'il ne restait à son généreux 
défenseur que quelques instans à vivre, et il ne songea plus qu’à 
l'aider à bien mourir. Le chevalier ne pouvait parler, mais il pressa 
la main dumoine , qui prononçait pour lui son in manus, et celui-ci, 
en lui voyant fermer les yeux, eut du moins la consolation de penser 
qu'il mourait repentant et pardonné. 

Ainsi finit le chevalier, qui aurait peut-être laissé la réputation 
d'un héros, si la fortune lui eût offert, dès sa jeunesse, l'occasion 
d'employer son courage dans de nobles entreprises. La ville lui fit 
de pompeuses obsèques; mais Anselme fut le seul homme qui le 
pleura. Ses parens furent ravis de le voir finir par une action hono- 
rable. Quant aux làches qui l'avaient abandonné, ils retombèrent 
tous successivement entre les mains de la justice et périrent par la 
corde. 

Les deux animaux, dont le couvent s’empressa de faire enlever 
les cadavres, ont été cependant conservés comme un témoignage de 
cét étrange évènement, et l’on peut encore aujourd'hui les voir l'un 
ét l’autre suspendus à la voûte d’une des principales églises de Saint- 
Omer. Le lézard est long de dix brasses, le crapaudest large comme 
le plus grand bouclier. 

Les savans ont beaucoup raisonné sur les moyens qu’employaient 
les deux animaux pour remuer l'énorme dalle; l'opinion la plus gé- 
nérale, c'est que le crapaud, se gonflant par l'effet de son propre 
poison, soulevait la pierre et ouvrait ainsi une sortie au lézard, 
lequel, grace à la longueur de son corps, pouvait saisir les viandes, 
auxquelles l'autre n'aurait pu atteindre. Il n’y avait qu’un besoin ré- 
ciproque qui pût maintenir l'alliance des deux voleurs; une amitié 
désintéressée ne peut exister qu'entre des êtres vertueux. » 


HIT. 


— La peste soit du conteur, s’écria mon ami lorsque j'eus achevé 
la lecture; j'ai écouté jusqu’au bout son prolixe-récit , et la seule cir- 
constance que je voulusse connaître, est justement celle dont il a 
oublié de parler. 


— Et laquelle, s’il vous plaît? 
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— Le nom de l’église où l’on voyait les deux animaux ; mon père, 
qui a été élevé à Saint-Omer, a vingt fois cherché à se le rappeler. 
J'espérais pouvoir lui donner cette petite satisfaction. 

— Ïl y a donc quelque fait réel sur lequel on a bâti cette histoire. 

— Sans doute comme il y en a au fond de presque tous les contes 
populaires; mais venez, il va vous.conter tout lui-même. 

Nous passâmes dans la chambre du vicillard , dont j'étais devenu 
le favori, parce que je pouvais au besoin lui fournir un couplet de 
quelque vieille chanson quand il ne la retrouvait pas tout entière 
dans sa mémoire. 

— Mon père, n'est-il pas vrai que vous avez vu le crapaud et le 
lézard de Saint-Omer? 

— Oui, et bien plus souvent que je n'aurais voulu, car ils étaient 
dans l'église où chaque dimanche mes tantes me menaient entendre 
vêpres, pendant que mes camarades étaient aux champs à se divertir. 

— Vous avez vu un lézard long de cinquante pieds et un crapaud 
large comme un bouclier. 

— Non, mais un crododile de dix à douze pieds de longueur, et une 
tortue qui était, je crois, plus grande que vous ne le dites. Vous re- 
marquerez, ajouta-t-il, qu’en Flandre, de même qu’en Allemagne, le 
nom par lequel on désigne la tortue signifie crapaud à plastron 
{Shild Pad, et Shild Krote); je ne doute pas que ce nom bizarre n’ait 
été, dans une foule de lieux, l'origine de contes tout aussi ridicules 
que celui qu’on fait à Saint-Omer... que celui qu’on y faisait jadis, 

dirai-je plutôt, car l'église est détruite depuis long-temps, et l’histoire 
est peut-être déjà oubliée. 
P. P. LECACHEUX. 
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DU PHILOPŒMEN 


DE M. DAVID. 


Le Philopæmen de M. David n’a pas trompé nos espérances; c'est 
un ouvrage très remarquable et qui soutient dignement la réputation 
de l’auteur. L'étude de cette statue ne sera pas sans profit pour les 
sculpteurs de notre âge ; cependant il y a lieu de discuter la compo- 
sition et le style de cette statue, soit en consultant l’histoire de la 
sculpture , soit en interrogeant la nature du sujet et les intentions du 
statuaire. Le sujet choisi par M. David ne manque certainement pas 
d'intérêt ; mais pour le plus grand nombre des spectateurs Philo- 
pœmen est une figure plutôt qu'un personnage. La biographie du 
guerrier mégalopolitain est non-seulement étrangère aux hommes 
du monde, mais à demi effacée de bien des mémoires studieuses, et 
cet oubli est un malheur pour M. David. Quand on lit les noms gra- 
vés sur la plinthe des statues récemment placées aux Tuileries, il 
est difficile de s'expliquer quelle pensée a présidé à la décoration de 
ce jardin. Nous ne contestons pas la valeur sculpturale des sujets 
grecs; nous croyons au contraire que la patrie de Phidias offre au 
ciseau des thèmes excellens et innombrables ; mais la décoration d’un 
jardin doit être conçue autrement qu’un musée. Il ne s’agit pas de pla- 
cer aux Tuileries des statues remarquables par leur mérite individuel, 
mais bien d’assortir et d’ordonner les idées exprimées par cesstatues, 
de telle sorte qu’elles intéressent les promeneurs, non-seulement par 
le mérite de l'artiste, mais encore, et selon nous ce dernier point est 
fortimportant, par l'ensemble des sujets traités. Or, est-il possible de 
deviner pourquoi Périclès précède Phidias, pourquoi le Soldat labou- 
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reur des Géorgiques est placé près de Cincinnatus, pourquoi Spar- 
tacus et Thémistocle séparent Cincinnatus de Philopæmen? Le Mino- 
taure et Prométhée, Alexandre et le Soldat de Marathon donnent lieu 
à la même question. Avec la meilleure volonté du monde, il n’est pas 
permis de croire que M. Fontaine, qui prétend continuer Philibert 
Delorme et Lenôtre, et qui même s’attribue le droit de les corriger, 
ait délibéré pendant une matinée sur le choix des figures qu’il place 
aux Tuileries. Livré tout entier aux soucis de la maçonnerie, il n’a 
pas daigné discuter avec l’intendant de la liste civile le nom et la 
patrie des personnages qui devaient garnir les piédestaux; pour lui, 
toute la question se réduit à distribuer en face du château un certain 
nombre de blocs de Carrare. Que les personnages soient grecs, 
romains ou français, peu lui importe. S'il n’eût consulté que son 
goût, si personne ne fût ‘intervenu dans la distribution des travaux 
de sculpture, il est probable que M. Fontaine eût préféré aux sta- 
tues que nous venons de nommer une douzaine de vases exécutés par 
M. Plantard; heureusement l'intendant de la liste civile ne partage 
pas le goût de M. Fontaine pour la caricature des vases antiques et 
des vases florentins, et si la plupart des statues nouvelles placées aux 
Tuileries sont au-dessous de la critique, du moins faut-il reconnaître 
qu’elles sont préférables aux vases, aux lions et aux candelabres de 
M. Plantard. Si l'on excepte le Phidias, le Prométhée et le Philopæ- 
men, pas une de ces statues ne mérite l'honneur de l'analyse; Pé- 
riclès et Thémistocle sont d’une égale médiocrité. Mais il était certai- 
nement possible de tirer bon parti de ces figures, et quoiqu'’elles 
soient d’une vulgarité rebutante, nous les préférons aux œuvres 
de M. Plantard. N'y avait-il donc pas moyen de concevoir pour la 
décoration des Tuileries une série de statues en harmonie avec le 
bon sens, avec le goût des promeneurs, avec les idées qui préoccu- 
pent la société contemporaine? N’eût-il pas été naturel de demander 
aux statuaires français un choix de figures prises dans l’histoire 
de France? Le caractère païen des figures et des groupes distri- 
bués dans le jardin ne s’opposait pas à l’accomplissement de cette 
idée; car il n’était pas nécessaire de soumettre la décoration sculp- 
turale des Tuileries aux lois d’une impérieuse unité. Ce qui eût été 
sage dans un jardin nouveau, devenait puéril dans un jardin com- 
mencé depuis long-temps. D'ailleurs , je le demande, comment Phi- 
dias et Philopæmen s'accordent-ils avec les groupes de Coustou et de 
Lepautre? Sans imiter le ridicule exemple du patriotisme anglais, qui 
a représenté le duc de Wellington sous les traits d'Achille, il est per- 
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mis de placer aux Tuileries les guerriers et les hommes d'état qui 
ont consacré leur vie au bonheur et à la gloire de la France. Pour ex- 
citer l'admiration et la sympathie, il n’ést pas nécessaire de prêter à 
Bayard et à Duguesclin les traits d'Hector et d'Agamemnon. La cui- 
rasse et la cotte de mailles, quoique moins belles sous le ciseau que 
la chair vivante , seront toujours, pour un sculpteur habile, l'occa- 
sion d’un triomphe. Pourquoi la liste civile n’a-t-elle pas placé aux 
Tuileries des figures tirées de l'histoire de France? Je ne crois pas 
qu'elle puisse le dire. Elle a trouvé plus simple de demander à chaque 
sculpteur une statue, quelle qu’elle fût ; ét voyez ce qui est arrivé, 
Chacun a suivi son penchant sans s'inquiéter de ce que les autres 
allaient faire, et la médiocrité commune au plus grand nombre de 
ces ouvrages est devenue plus frappante encore par le caprice indivi- 
duel qui a présidé au choix des sujets. Puisque chacun n’a consulté 
que lui-même, et a déployé librement toutes ses facultés, nous som- 
mes en droit de demander à chacun un bon ouvrage; l'indulgence 
n’est pas permise en face de ces œuvres insignifiantes dont les au- 
teurs ont choisi le thême et le programme. Les statues des Tuileries 
confirment victorieusement et d'une façon déplorable ce que nous 
avons si souvent répété en parlant de la distribution des travaux de 
peinture et de sculpture. Si la composition et l'exécution de ces sta- 
tues eussent été confiées à un seul homme, et certes une pareille hy- 
pothèse n’a rien d’extravagant, nous n’aurions pas à regretter l'in- 
cohérence que nous signalons. Si un seul homme eût été chargé de 
cette décoration, quelle que fût la pente de ses préférences, qu'il se 
décidàt pour la Grèce ou pour la France, pour la Judée ou l'Italie, 
du moins il eût mis de l'unité dans son travail ; il n'aurait pas mis en 
loterie les noms des personnages destinés à orner le jardin. Mais la 
raison voulait que le statuaire, libre dans la composition et l'exécution 
de son œuvre, acceptât et ne choisit pas les personnages confiés à 
son ciseau. Et comme il est assurément plus facile d'appeler l'intérêt 
sur l’histoire nationale que sur l'histoire grecque ou romaine, tout 
se réunissait pour prescrire à la liste civile le choix de personnages 
français. En livrant au hasard le sujet des ouvrages qu’elle demande, 
elle manque à la mission qu'elle s’est donnée, dont elle se glorifie; 
au lieu d'encourager les arts, que les chambres négligent. comme 
inutiles, elle les déprave et les abâtardit. En plaçant sur la même ligne 
M. Lemaire et M. David, M. Debay et M. Pradier, en mettant le ta- 
lent éprouvé au même rang que la médiocrité authentique, elle trahit 
les intérêts qu’elle prétend protéger. 
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Le Philopæmen de M. David est assurément la meilleure de toutes 
les statues nouvelles placées aux Tuileries. El y a dans le Philias et 
le Prométhée des morceaux excellens ; mais la figure de Philopæmen, 
envisagée sous le double rapport de la composition et de l'exécution, 
est un ouvrage plus harmonieux et plus logique. Le moment choisi 
par M. David est la bataille de Sellasie où Philopæmen, blessé dan- 
gereusement, retire de. sa cuisse un javelot que personne n'osait 
arracher. Plutarque dit formellement que les deux cuisses de Philo- 
pœmen furent traversées, et que le guerrier mégalopolitain brisa 
d’abord le javelot en deux morceaux par la violence de ses mouve- 
mens, et retira séparément les deux tronçons; mais je conçois très 
bien que M. David n'ait pas suivi la version de Plutarque, car il eût 
été difficile, dans un morceau ronde bosse, de trouver, pour cette 
double blessure et pour les mouvemens convulsifs de Philopæmen, 
un ensemble de lignes heureuses ; le respect littéral du texte grec 
n’eût été qu'une puérilité. Il est vraisemblable que M. David a voulu 
exprimer le courage militaire; et si telle a été son intention, le trait 
cité par Plutarque n’a pas besoin d'être scrupuleusement traduit pour 
exciter notre admiration et notre sympathie. L'omission d’un détail 
sans importance ne peut inquiéter que les archéologues et ne nuit 
en rien à l'œuvre du sculpteur. À mon avis , la mort de Philopæmen 
offre plus d'intérêt que le trait choisi par M. David; le guerrier sep- 
tuagénaire qui, avant de boire la ciguë que lui envoie le vainqueur, 
s'informe du sort des cavaliers qui l'ont abandonné, et qui, en ap- 
prenant qu'ils sont sauvés, remercie le bourreau de cette bonne 
nouvelle, est plus grand que le guerrier de trente ans qui surmonte 
la douleur pour retourner au combat ; mais ce glorieux épisode ne 
convient qu’au bas-relief, et M. David ne pouvait le traiter dans les 
conditions qui lui étaient imposées. Le sujet qu'il a choisi exige l’ex- 
pression de trois sentimens, le courage, la souffrance et l’enthou- 
siasme. Si ces trois sentimens sont nettement exprimés , quelle que 
soit l'ordonnance des lignes, quel que soit le style des morceaux, le 
statuaire peut s'applaudir, et aux yeux du plus grand nombre son 
œuvre est complète. Or, nous nous plaisons à reconnaître que le 
Philopæmen de M. David exprime clairement le courage, la souf- 
france et l'enthousiasme. La douleur est empreinte sur le visage; mais 
la tête tournée vers le ciel révèle chez le héros une pieuse espérance, 
une belliqueuse ardeur ; quant au courage, il est écrit en caractères 
éclatans dans la contraction de la main gauche qui serre la cuisse 
blessée, tandis que la main droite arrache le javelot. Ainsi M. David 
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n'a manqué à aucune des conditions impérieuses du sujet, il a res- 
pecté fidèlement le caractère du personnage, et le sens de l’action 
qu'il avait à retracer. Au premier aspèct, j'en conviens, son Philo 
pœmen ne semble pas exempt d'une certaine emphase ; mais si l'étude 
n’efface pas cette impression , elle ne tarde pas à l'expliquer et à la 
justifier. L'action de Philopæmen n’a pu s’accomplir que sous l’em- 
pire d’une vive exaltation; en arrachant le javelot qui venait de lui 
traverser la cuisse, il a dù exprimer, dans son attitude, dans les 
traits de son visage, l'emphase que M. David lui attribue. J'excuse 
pareillement l'arme placée dans la main gauche de Philopœæmen. Il 
ne faut pas oublier, en effet, que le chef de la cavalerie achéenne 
brûle de retourner au combat, à l'ennemi qui est devant lui, et mal- 
gré sa blessure, il ne peut quitter le fer dont il va se servir. Toute- 
fois l'emphase de cette figure serait moins sensible et ne choquerait 
personne si l’auteur se füt abstenu de supprimer l'armure de Phi- 
lopæmen. Je sais que le nu, la chair proprement dite, est le triomphe 
de la statuaire ; je sais que les sculpteurs de l'antiquité étaient habi- 
tués à représenter les héros, comme les dieux, complètement nus, 
ou les enveloppaient tout au plus d’une draperie légère pour donner 
aux lignes de la figure plus de grace ou de majesté ; mais la pratique 
des sculpteurs grecs et l'importance du nu dans la statuaire, sont 
loin de justifier le parti adopté par M. David. Car la plupart des sta- 
tues antiques représentent des personnages immobiles, le type idéal 
d’un héros plutôt qu’un homme engagé dans une action déterminée. 
Si donc M. David eût été chargé de restituer pour un musée la statue 
de Philopæmen, placée, lui vivant, dans le temple de Delphes, je con- 
cevrais très bien l'absence de l’armure ; mais il a voulu nous montrer 
Philopæmen à la bataille de Sellasie ; et ce moment est tellement dé- 
terminé, tellement précis, que nous désirons naturellement retrouver 
dans la réalité du personnage la réalité de l’action. Nous concevons 
difficilement le casque sans la cuirasse, et le baudrier suspendu à 
l'épaule nue du héros étonne les yeux les plus complaisans. L'absence 
de l'armure est d'autant plus singulière que Philopæmen aimait la 
magnificence militaire presque autant qu'un guerrier ottoman. Il 
avait décidé la jeunesse opulente de Mégalopolis à briser toutes ses 
coupes ciselées, à déchirer la pourpre de ses manteaux et à dépenser 
le plus clair de ses revenus en casques et en cuirasses. Les jeunes 
femmes, par son conseil, s’empressaient à orner de broderies les ar- 
mures destinées à la défense du pays. Philopœæmen avait cherché à ex- 
citer parmi ses soldats une émulation qui n’est pas sans analogie avec 
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la chevalerie du moyen-âge. Je regrette que M. David n’ait pas tenu 
compte de cette donnée; car il pouvait, en la respectant, conserver 
toute l'énergie du personnage. Sans sacrifier la chair à l'airain, sans 
cacher l'homme sous la cuirasse, il pouvait couvrir une partie de 
la poitrine , et traiter le casque de Philopæmen avec moins de sim— 
plicité. Il avait dans le casque d’Ajax un bel exemple à suivre; il 
pouvait semer sur l'airain les quadriges haletans. Le bouclier sur- 
tout appelait la magnificence; car Philopæmen, qui lisait tantôt la 
tactique d'Evangelus, tantôt les poèmes d'Homère, portait dans le 
gouvernement de son armée le même goût que dans ses lectures. 
Non-seulement il surveillait, il multipliait, il variait les manœuvres 
de ses escadrons avec cette sagacité que Polybe et Folard ont admi- 
tée; mais il s'occupait d'élargir et d'enrichir les boucliers de ses 
soldats, et ses lieutenans s’abritaient derrière un chant de l'Iliade. 
Je crois sincèrement que le Philopæmen de M. David , couvert d'une 
riche armure, n'eût rien perdu de sa grandeur ni de son idéa- 
lité; car les armures grecques étaient loin d'avoir le même poids 
et d'offrir la même sécurité que les armures du moyen-âge ; elles 
ornaient plutôt qu’elles ne couvraient le corps; elles rehaussaient 
la beauté, et laissaient aux parties nues toute leur valeur sculptu- 
rale. Il eût été bien facile à M. David d'éviter ces légers reproches, 
et de faire entrer dans son œuvre les élémens que l'histoire lui indi- 
quait ; il est évident qu'il a négligé l'armure pour la chair, le général 
de l'armée achéenne pour l'homme pris en lui-même, l'archéologie 
pour la sculpure. 

L'étude successive des différentes parties du Philopæmen est pleine 
d'intérêt et diminue les regrets que nous inspire l'omission de plu- 
sieurs détails historiques. La tête, le torse et les membres sont trai- 
tés avec tant de soin, et je puis dire avec tant d'amour, que la pré- 
férence accordée par M. David à l'homme pris en lui-même semble 
justifiée. Quant à nous, sans méconnaître les droits de l'histoire dans 
un sujet historique, nous placerons toujours la vérité humaine au- 
dessus de la réalité locale et passagère, et c'est au nom de la vérité 
humaine que le Philopæmen de M. David nous paraît digne de la plus 
haute estime. Le style de la tête s'accorde très bien avec la nature 
des sentimens que le statuaire a voulu exprimer ; les plis du front et 
le regard inspiré peignent fidèlement les émotions diverses du géné- 
ral achéen. Le type du visage s'éloigne heureusement des types con- 

sacrés dans l'école; rien de systématique dans la division des plans, 
nulle symétrie officielle dans l'ordonnance des lignes, mais de l’ani- 
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mation , de l'ardeur et de la souffrance. Les narines dilatées, les lé- 
vres palpitantes, retracent énergiquement ce qui sepasse dans l'ame 
du héros. On sait que Philopæmen ne fut jamais célèbre pour sa 
beauté; M. David a donc bien fait de ne pas prêter à son modèle une 
élégance inutile. Il a cru pouvoir se priver dé cette ressource vul- 
gaire, et il a eu raison. Peut-être serait-il permis de lui reprocher, 
sans injustice , l'âge qu’il a donné à sa figure. Philopæmen est mort 
à soixante-dix ans, mais le moment choisi par M. David se rapporte 
aux débuts militaires de Philopæmen ; car le général achéen n'avait 
que trente ans à la bataille de Sellasie, et n’avait pas encore pris le 
commandement en chef de l'armée. Je m'explique facilement pour- 
quoi le statuaire a vieilli son modèle; mais cette explication, qui se 
présente naturellement, décèle chez l'auteur une injuste défiance. Hl 
a voulu évidemment se donner le plaisir et la gloire de chercher dans 
le marbre la chair d’un vieillard; il a craint, en laissant à son mo- 
dèle l'âge viril que lui donne l’histoire, de demeurer trop loin des 
monumens de l’art grec. Il a violé la chronologie pour donner à son 
œuvre l'attrait de la nouveauté, pour présenter le modèle humain 
sous un aspect que l’art grec s’est rarement proposé. A notre avis cette 
pusillanimité doit être blâmée d'autant plus sévèrement que le style 
adopté par M. David pour toutes les parties de sa figure s'éloigne 
absolument de l’art antique. Si l’on cherchait dans l’histoire de la 
sculpture un homme dont les ouvrages rappelassent le style du 
Philopæmen, le nom de Puget se présenterait sur-le-champ à la 
mémoire; car entre le Philopæmen et le Milon il y a une évidente 
parenté. Il eût donc été facile à M. David de respecter l’âge viril 
de son modèle, et de traiter cette donnée d'une façon originale. 
En donnant au général achéen cinquante ans au lieu de trente, il 
a été nouveau comme il le voulait, mais il a diminué la gloire du 
succès en diminuant le nombre des points de comparaison. Les 
épaules et la poitrine sont pleines de vie et de puissance, et seul entre 
tous les statuaires contemporains, M. David pouvait les traiter avec 
une telle largeur; cependant le goût conseillait, je crois, d’omettre, 
ou du moins de combler partiellement les fossettes claviculaires, et de 
donner aux chairs de la poitrine plus de fermeté. La réalité, je le sais, 
donne à peu près constamment ce que M. David nous montre, mais 
le devoir du sculpteur n’est pas et ne sera jamais d'adopter la réalité 
tout entière. Pour lutter avec la nature vivante, il ne faut pas oublier 
les élémens dont l'art dispose ; or, le ciseau n’a que la forme à pétrir, 
c'est à la forme seule qu’il emprunte ses moyens d'action. La cou- 
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leur, la transparence, la vie qui lui sont réfusées, modifient singu- 
lièrement la forme du modèle-humain ; c’est pourquoi la raison con- 
seille au statuaire d'omettre les détails que la forme est inhabile à 
traduire sans le secours de la couleur et de la transparence. Il n’est 
permis qu'aux esprits frivoles d'identifier l'art et la réalité ; la diffé- 
rence profonde qui les sépare est, depuis long-temps, une vérité vul- 
gaire pour M. David , et pour tous les artistes qui prennent la sculp- 
ture au sérieux. La partie abdominale du torse, sans donner lieu aux | 
mêmes objections que la poitrine, n’est peut-être pas traitée avec 
assez de simplicité. L’attitude imprimée au modèle justifie certaine- 
ment les plis du ventre , maisil n’était pas nécessaire d'indiquer avec ; 
tant de précision la topographie anatomique des parties latérales et É 
inférieures. Moins de science et plus de simplicité eussent été d’un 
meilleur effet. 
La cuisse et la jambe gauche ne laissent rien à désirer. La jambe 
porte bien, et les détails ne sont pas trop multipliés ; la force est évi- 
dente, et le style est pur. La cuisse droite, celle qui est traversée par 
le javelot, mérite les mêmes éloges. Le dessin et le mouvement de 
la jambe droite sont d’une énergique vérité; mais il me semble que 
l'espace laissé entre le premier et le second orteil n’est pas néces- 
saire et donne au pied droit un mauvais aspect. Il eût été possible de 
conserver l'énergie du mouvement en omettant ce détail mesquin. 
La partie antérieure des bras est généralement excellente ; il serait 
difficile d'exprimer la force avec plus d'élégance. Mais je reprocherai 
à M. David d'avoir trop multiplié les détails réels dans le coude des 
deux bras; les plis de la peau, qu'il a cru devoir traduire fidèle- 
ment, me semblent très inutiles et nuisent à l’effet général. Ici, comme | 
pour la poitrine, le goût conseillait impérieusement la simplicité. 
M. David, en cédant au désir de reproduire la réalité, a troublé ; 
l'harmonie de son œuvre. À 
L'avis que j'exprime sera, je crois, partagé par les admirateurs 
les plus sincères de M. David. Personne ne voudra contester le mé- 
rite éminent du Philopæmen ; mais les ennemis les plus résolus de la 
couleur locale regretteront que l’auteur, par amour pour la sculp- 
ture du nu, ait négligé plusieurs détails historiques, dont l'art pou- 
vait très bien s’accommoder. Sans exagérer la valeur de ce reproche, 
ils croiront que le devoir de M. David était de concilier la vérité hu- 
maine et la réalité de l’histoire. Ils s'accorderont à louer la science 
et l'habileté qui se révèlent dans toutes les parties du Philopæmen, Ë 
mais ils penseront, comme nous, que plusieurs détails, utiles à con- 
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naître, eussent êté omis avec avantage. Le statuaire n’en sait jamais 
trop; mais le goût lui commande souvent de ne pas montrer tout ce 
qu’il sait. L'art grec, si justement admiré, et dont les monumens se- 
ront, pour les générations futures, un éternel motif d'émulation, un 
sujet inépuisable d’études , se distingue surtout par la simplicité. 
Mais simplifier, qu'est-ce autre chose qu’omettre les élémens mes- 
quins et agrandir les élémens importans? C’est à la pratique assidue 
de l’exagération et de la simplification qu’il faut rapporter la beauté 


de l’art grec; c'est au nom de ce double principe que nous avons jugé 
le Philopæmen. 


GUSTAVE PLANCHE. 























CHRONIQUE DE LA QUINZAINE. 





44 octobre 1837. 


La dissolution est prononcée, et la chambre des pairs compte cinquante 
membres de plus. Ce sont là les deux grands évènemens de la quinzaine, 
évènemens prévus, annoncés depuis long-temps, mais que l’impatience 
publique accusait de se faire trop attendre, et dont les intéressés devançaient 
néanmoins de toutes parts la promulgation officielle. On ne s'attendait pas 
généralement à une création de pairs aussi nombreuse. Mais il paraît que 
les demandes de pairie s'étaient multipliées au-delà de toutes les bornes 
qu’on avait d’abord assignées à cet exercice de la prérogative royale, à 
mesure que les prétendans possibles avaient l’occasion de comparer leurs 
titres à ceux des personnes que désignaient comme déjà placées sur la liste 
les demi-révélations de la presse et les bruits de salon. Il a donc fallu comp- 
ter au moins avec quelques-unes des candidatures qui surgissaient chaque 
jour, et comme en effet les catégories de la loi sont très larges, comme elles 
admettent expressément un très grand nombre de titres , il n’est pas éton- 
nant que dans les législatures passées et présentes, dans les cours royales, 
dans les conseils-généraux, l'état-major des armées de terre et de mer, la 
diplomatie active ou en retraite, que sais-je encore ? parmi les anciens mi- 
nistres, dans les académies, on ait trouvé cinquante noms à transporter 
dans la chambre des pairs. On en aurait trouvé cent, si l’on avait voulu; 
car cette ,aristocratie légale de fonctions, de services rendus, de mérite 
très réel, est nécessairement fort étendue dans un grand pays comme la 
France et dans l'immense personnel administratif, diplomatique, militaire, 
que présente ce livre précieux, manuel de tout homme politique , l’Alma- 
nach Royal. Aussi, à très peu d’exceptions près, ne se demande-t-on jamais 
dans le public pourquoi monsieur un tel est pair de France , mais pourquoi 
monsieur tel autre ne l’est pas. 

La dernière promotion de pairs est donc à peu près tout ce qu’elle pouvait 
être, et d’ailleurs, puisqu’on préfère des fournées, pour nous servir du 
terme un peu vulgaire, mais consacré par l’usage , à des nominations indi- 
viduelles et fréquentes, qui pourraient suivre assez régulièrement les ex- 

tinctions , il faut bien réparer à la fois les pertes de plusieurs années par 
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une promotion considérable. On se plaint, il est vrai, de ce qu'avec ce 
mode de recrutement , la chambre des pairs se peuple de vieilles expériences 
beaucoup plus que de jeunes talens; mais c’est un inconvénient qu’il ne faut 
pas s'exagérer, et après tout , si c'est là le côté faible de l'institution actuelle, 
c’est aussi en grande partie le but qu’on a voulu atteindre. Il y a, nous le 
savons, des imaginations fertiles qui ont trouvé à cela un remède et qui en 
ont généreusement fait part au pouvoir. Ce remède, le voici. Ce serait tout 
simplement de transporter dans la chambre des pairs toutes les supério- 
rités politiques, oratoires, intellectuelles, qui se sont développées dans 
l’autre chambre. Ainsi on nommerait pairs de France d’un même coup 
M. Dupin l'aîné, M. Odilon Barrot, M. Berryer, M. Thiers, et on laisse- 
rait la tribune de la chambre élective à MM. Gauguier, Fulchiron, Auguis 
et autres orateurs de cette force. Les auteurs de cette belle invention n’ont 
oublié qu’une chose : c’est que s’il n’y a pas de loi qui défende de solliciter 
la pairie, ce que les ministres savent trop bien, il n’y en a pas non plus qui 
ordonne de l’accepter et qui autorise à l’imposer, Mais, dit-on, ce serait 
pourtant l’infaillible moyen de faire passer du côté de la chambre des pairs 
tout l'intérêt, toute la puissance que l’autre chambre attire trop à elle, et 
d’établir le gouvernement de discussion dans une sphère plus élevée, dans 
une région moins orageuse et plus sereine. À merveille! mais il faudrait 
pour cela toute une révolution politique et sociale que la restauration, qui 
ne demandait pas mieux, n’a pu accomplir dans des conditions mille fois 
plus favorables, et avec un ensemble de lois, de traditions et de noms bien 
autrement organisé pour le succès de cette entreprise. Laissons là ces rêve- 
ries, et occupons-nous de ce qui occupe tout le monde , le gouvernement, la 
nation , les partis, de la composition de la prochaine chambre des députés. 

On assure que l'administration , d’après la correspondance de ses préfets, 
ne porte pas à plus de soixante-dix ou quatre-vingts le nombre des nouveaux 
élus qui doivent y figurer. C’est assez pour donner à la chambre des députés 
une physionomie nouvelle, et y changer tous les rapports , toutes les com- 
binaisons antérieures des partis. Jamais, d’ailleurs, ces partis eux-mêmes 
ne nous ont paru aussi complètement dissous qu’ils le sont aujourd’hui, 
à la veille des élections générales. Le pèle-méle des opinions qui se dispu- 
tent la confiance des électeurs ne peut guère être poussé plus loin, et si, 
dans un certain monde, on cherche encore quelquefois à les diviser et sub- 
diviser en nuances presque iusaisissables, c’est un travers dans lequel ne 
donnent point la plupart des candidats, plus soigneux de confondre que de 
séparer les origines et les tendances. Nous avons déjà parlé de plusieurs 
conversions merveilleuses déterminées par l'approche des élections. Depuis, 
on nous en a signalé bien d’autres. Il: y a plus d’un membre de l'ancienne 
opposition qui sollicite maintenant l'appui du ministère, se présente sous 
ses couleurs, et promet pour la session prothaine un rapprochement osten- 
sible. Cela se comprend , et il est permis de s’en réjouir. Nous vivons dans 
un pays où l’on a besoin du pouvoir, et où l’on se fatigue très vite, à moins 
de grandes passions et de motifs bien sérieux, de lui tenir tête, quand, 
d’ailleurs, il est indulgent et débonnaire , quand il ne demande, lui aussi, 
qu’à oublier, et quand une prospérité générale a désarmé bien des préven- 
tions. Or, voilà où la France en est, et il est tout simple que, dans une pa- 
reille situation, le gouvernement tende les mains à droite et à gauche, pour 
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élargir sa base et pour agrandir en même temps la majorité constitution- 
nelle et dynastique qu’il appelle à se grouper autour de lui. 

Parmi les noms nouveaux que nous espérons voir sortir de l’urne électo- 
rale, il en est deux que tous les esprits sérieux ont depuis long-temps ap- 
préciés, MM. de Tocqueville et de Carné. Nous regrettons, en cette cir- 
constance, de ne pouvoir mettre à côté d’eux un troisième candidat, qui 
réunirait aussi tons les titres que donne une célébrité précoce , acquise par 
d’utiles et importans travaux, M. Michel Chevalier. Mais on dit qu’il n’a pu 
accomplir à temps les formalités nécessaires pour établir une canditature, 
qui n’aurait pas manqué d’être fort sérieuse. Nous le regrettons, moins 
encore pour M. Michel Chevalier que pour la chambre élective, où nous 
désirons voir arriver toutes les capacités solides et tous les talens éprouvés 
dans la science de l’économie sociale et de la politique. C’est à ce double titre 
que nous y appelons de tous nos vœux MM. de Tocqueville et de Carné. 
Nous n’ignorons pas, cependant, que d’étroites préventions ont essayé de 
jeter des doutes sur le dévouement de M. de Carné à nos institutions libé- 
rales et au gouvernement de juillet; mais nous croirions lui faire tort que 
de prendre sérieusement sa défense contre des insinuations qui n’oseraient 
pas se produire au grand jour, et qui sont empreintes de la mauvaise foi 
comme de l'ignorance la plus grossière. Esprit indépendant et progressif, 
M. de Carné connaît son siècle et marche avec lui; en fait de libéralisme, 
il n’a de leçons à recevoir de personne, et toutes les questions qui touchent 
à l'honneur national trouvent en lui intelligence et patriotisme. Avons-nous 
besoin de dire que M. de Carné apporterait à la chambre des connaissances 
générales , quoique positives, de l'ordre le plus élevé, et que le résultat de 
ses belles études sur le système européen, sur la place que doit y revendi- 
quer la France nouvelle, sur le mouvement des nations qui nous avoisinent, 
y éclairerait utilement les plus hautes discussions? Pour nous, nos principes et 
notre dévouement à la révolution de juillet ne nous défendent pas d'accueillir 
des hommes qui ne se sont pas crus obligés, par le hasard de la naissance, 
à séparer leur avenir de celui du pays, et qui, pour ne pas s’en séparer, ont 
eu peut-être à lutter contre les affections du foyer domestique ou les sar- 
casmes de la société. La candidature de M. de Flaviguy, dans le départe- 
ment d’Indre-et-Loire , est aussi une de celles dont nous désirons le succès; 
car, si les électeurs n’envoient pas à la chambre quelques jeunes gens versés 
dans la connaissance pratique des grands intérêts de l'Europe et familiers 
avec ce qui s’est passé au dehors depuis une vingtaine d'années, il n’y aura 
bientôt plus personne qui ait lu les traités de Vienne et qui ait étudié nos 
relations positives avec les autres puissances. M. Bignon laissera, sous ce 
rapport, dans la chambre des députés un vide qu’il sera glorieux de com- 
bler. Il ne faut pas que, s’il s’élève une question du droit des gens, une 
discussion sur le texte ou les conséquences d’un traité, on en soit réduit 
aux sèches et froides citations de M. Isambert, l’homme texte, qui, mal- 
heureusement, n'a pas l’esprit aussi étendu, ni le jugement aussi sûr que 
la mémoire. Et encore la réélection de M. Isambert est-elle fort douteuse. 

Celle de M. Mauguin ne l’est pas moins, malgré ses grandes prétentions à 
régénérer la chambre et à faire continuellement la leçon au ministère, à 
l'opposition, à tout le monde. M. Mauguin a de l’esprit et des connaissances, 
de l'esprit surtout : personne ne le conteste; mais il le dépense à la tribune 
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ensubtilités qu'il croit embarrassantes, et qu’un seul mot de bon sens, comme 
les discours dont il était le plus satisfait lui en ont souvent attiré de la part 
des vrais homme d'état, réduit en poussière. Et puis M. Mauguin a le mal- 
heur de ne pardonner à aucune supériorité et de ne se plier à aucune disci- 
pline; sa parole n’a pas assez d'autorité pour en faire le chef de l’opposition; 
il le voit et les ent bien ; mais, au lieu de prendre son rang qui pourrait en- 
core être assez beau , il aime mieux marcher isolé, courir un peu à l’aven- 
ture le long des flancs de la colonne, batteur d’estrade parlementaire qui 
gêne , qui harcèle et ne porte pas de bien rudes coups, que ses adversaires ne 
redoutent guère, et que ses alliés naturels de l’opposition voient sans trop de 
chagrin se fourvoyer loin d’eux et considèrent à peine comme un des leurs. 
La réélection de M. Mauguin est, disons-nous, très douteuse, Il a pour con- 
current à Beaune, M. Marey, colonel des spahis, un des plus brillans offi- 
ciers de notre armée, et ce qui vaut mieux, parce que c’est plus rare, un 
excellent organisateur. M. Marey est un petit-fils du célèbre Monge. Il se 
trouve actuellement à Beaune, où l’on dit que la franchise de ses allures 
militaires, sa réputation de bravoure et de capacité , son langage loyal et 


-droit, ont le plus grand succès. 


Au reste, les candidatures n’ont jamais été plus nombreuses. Toutes ne 


Anous paraissent pas également fondées ; toutes ne se recommandent pas éga- 


lement par les meilleurs titres, par ceux dont la réunion doit entrainer les 
suffrages de la majorité des électeurs. Mais s’il y a, comme toujours, beau- 
coup de prétentions sans titres suffisans , il y a aussi beaucoup plus d’am- 
bitions méritantes et honorables qu’à l'ordinaire, et c’est la marque d’un 
véritable progrès dans les mœurs du gouvernement représentatif, Nous con- 
cevons qu’au milieu de tant de candidatures, l'administration se trouve quel- 
quefois embarrassée dans l'exercice de sa légitime influence, et se condamne 
à rester neutre en plus d’une rencontre. C’est, en vérité, ce dont on ne saurait 
la blâmer sans lui faire un crime de sa prudence ou de sa probité même. 

Il résulte néanmoins de tout ceci que le caractère de lachambre prochaine 
ne pourra être apprécié d'avance sur la seule donnée de sa composition. Elle 
sera dynastique et constitutionnelle , il n’y a pas à en douter ; mais en temps 
ordinaire, et quand la lutte est finie , ce n’est pas tout ; il reste à savoir quelle 
sera dans ces limites sa tendance particulière. Une chambre nouvelle sentira 
le besoin de s'établir dans l'opinion, comme vis-à-vis d'elle-même , et pour 
cela elle voudra faire quelque chose qu'on ne sait pas encore. Le grand 
art du gouvernement sera de pénétrer cet instinct latent pour le diriger et 
jui donner son cours. C’est ce qui prêtera un vif intérêt aux premières 
épreuves de la session. Le ministère en a, cette année, fixé l'ouverture à 
une époque un peu plus avancée que de coutume. Est-ce pour donner un 
commencement de satisfaction aux députés, qui se plaignent en général de 
ce que les sessions s’ouvrant fort tard, les travaux législatifs les retiennent à 
Paris jusqu’au mois de juillet? 

Après de longs et pénibles tiraillemens, une partie de l'opposition est 
enfin parvenue à former le comité électoral depuis si long-temps annoncé. 
Nous disons une partie, car ce n’est pas l’opposition tout entière que ce comité 
représente, puisque M. Odilon Barrot n’en est pas et n’a pas voulu en être; 
et nous ne disons pas l'opposition dynastique et constitutionnelle, puisque 
A1. Garnier-Pagès y donne la main à M. Mauguin, et que M. de Cormenin 
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y siège à côté de M. Laffite. S'il fallait plus exactement caractériser l’oppo- 
sition qui se résume dans le nouveau comité électoral, nous dirions que c’est 
l'opposition puritaine, celle qui n’a pas accepté les faits accomplis, pour nous 
servir d’un mot devenu historique. Le National et le Courrier Français, 
le Bon Sens, le Commerce, c’est-à-dire la vieille gauche et la république, 
l'opposition d’affaires et le radicalisme théorique, ont leurs représentans au 
comité, Mais si M. Odilon Barrot se tient à l'écart, ce qui n’est pas moins re- 
marquable , un des organes les plus distingués de l'opposition dynastique, 
le Siècle , et le vieux mais toujours fidèle champion du libéralisme, Le Con- 
Slitutionnel, sont restés en dehors de cette coalition de doctrines hétéro- 
gènes. Nous les en félicitons hautement, et nous croyons qu'aux yeux de la 
France, le comité électoral perdra beaucoup à ne pas compter M. Odilon 
Barrot dans ses rangs. Seul il lui aurait pu donner, avec une couleur plus 
rassurante , une action de quelque importance. Il en eût été le chef politique, 
et maintenant nous ne croyons pas que le comité soit disposé à reconnaître 
la suprématie de M. Mauguin. 

Une session extraordinaire du congrès vient de s'ouvrir dans un pays voi- 
sin, la Belgique, dont nous ne suivons peut-être pas avec assez d’intérêt les 
progrès en tout genre. Depuis que les deux chambres se sont séparées, celle 
des représentans a été renouvelée par moitié, conformément aux dispositions 
de la loi fondamentale; mais ce renouvellement, qui portait sur 51 mem- 
bres, n’a pas essentiellement changé le caractère de l'assemblée, où se re- 
trouvent presque tous les noms de la chambre précédente. On doit reprendre 
dans cette session la discussion d’un projet de loi fort important pour les 
relations commerciales de la France avec la Belgique, et destiné à modifier 
la rigueur des tarifs de douanes établis par l’ancienne administration du 
royaume des Pays-Bas. Ce qui a été fait à cet égard dans la dernière session 
n’est pas tout ce qu'on pouvait attendre des sentimens d'amitié qui doivent 
unir les deux pays, et des principes que tous les gouvernemens éclairés 
cherchent à introduire dans leur législation commerciale. Mais quand des 
intérêts nombreux et puissans se sont établis et développés sous la protection 
de certaines lois, ilest si difficile de les amener à une transaction raisonnable, 
qu'il faut accepter avec empressement le moiudre sacrifice de leur part; 
c'est toujours un premier pas dans une voie meilleure. Il reste encore bien 
des adoucissemens à obtenir sur plusieurs points, et ce doit être l’objet d’une 
discussion qui ne se fera pas long-temps attendre. Les ministres belges y 
apportent des dispositions favorables, et on peut espérer que les deux 
chambres se montreront aussi disposées à acquitter une dette d’honneur 
contractée envers la France. Or, dans l’état actuel de nos relations politiques, 
nos relations commerciales ne sauraient , sans une contradiction mons- 
trueuse, rester sur le même pied qu'avant 1830, et c’est même une question 
qui aurait dû être abordée plus tôt. M. David, conseiller d’état et chef de la 
direction du commerce extérieur au ministère du commerce et des travaux 
publics, vieut d'accomplir en Belgique une mission qui n’est sans doute pas 
étrangère au projet de loi dont les chambres belges vont avoir à s'occuper 
de nouveau. Il aura pris et donné les renseignemens les plus propres à éclai- 
rer le ministère du roi Léopold et à l’affermir dans ses bonnes disposi- 
tions. Notre ministre à Bruxelles, M. Serurier, qui est retourné à son poste, 
à peine convalescent d’une maladie grave qui l'avait retenu à Paris, suivra 
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cette grande affaire avec toute la sollicitude qu’elle mérite, et les intérêts 
de la France auront en lui un zélé défenseur. 

La Belgique est à juste titre fière de son indépendance, de sa prospérité, du 
calme dont elle jouit; elle montre avec orgueil, au voyageur étonné , cette 
belle ligne de chemins de fer, achevée sur beaucoup de points, et qui dans 
dix-huit mois se développera sans interruption d'Anvers à Aix-la-Chapelle; 
son commerce extérieur s’aceroit ; lé mouvement de ses ports augmente 
d’année en année; la marine marchande entreprend des expéditions loin 
taines qui nécessitent, cette année même, l'établissement de plusieurs nou- 
veaux consulats. La France jouit de tout ce bonheur et ne lui porte pas envie; 
mais il est impossible que dans les deux pays on ne songe pas quelquefois à la 
politique désintéressée , généreuse, résolue au jour du danger, qui a permis 
à la Belgique affranchie de développer avec sécurité toutes les ressources 
de sa nature industrieuse, de son sol et de sa position. Nous croyons que ce 
sentiment n’est pas étranger à la Belgique, mais nous ne sommes pas bien 
sûrs qu’il ait toujours chez elle, dans la pratique, autant d'influence qu’on 
serait en droit de le supposer, et nous désirons que les esprits s’y aban- 
donnent avec moins de réserve qu’à l'ordinaire, dans la prochaine discussion 
du nouveau tarif des douanes, envers les produits de l’industrie française, 

Nous ne voulons répéter sur les grandes manœuvres de Wossnesensk, ni 
les fougueuses descriptions que les admirateurs enthousiastes de la Russie 
en ont faites, ni les détails révoltans que l’on a donnés, d’après des corres- 
pondances fort suspectes, sur les moyens employés pour rendre les fêtes plus 
complètes et plus brillantes. Nous nous défions presque également des unes 
et des autres, et nous voudrions être justes même envers la Russie, parce 
que c’est à la fois plus simple et de meilleur goût. Eh bien ! pour être justes, 
nous dirons d’abord que si l’empereur Nicolas a voulu imposer à l’'Eu- 
rope occidentale par ce grand déploiement de forces militaires , il a man- 
qué son effet; car on sait fort bien, par toute l’Europe, que le gouver- 
nement russe peut réunir un armée considérable, qu’il a une nombreuse 
cavalerie, et que les colonies militaires sont puissamment organisées pour 
lui assurer, sous ce rapport, d'immenses ressources. Mais ce qu’on sait bien 
aussi , c’est que pour mettre en mouvement ces masses énormes, il faudrait 
à la Russie des moyens pécuniaires qu’elle n'a pas, ou du moins qu’elle n’a 
pas encore, et que la population, c’est-à-dire le premier élément des forces 
productives de ce vaste empire, ne répond ni à son étendue , ni à l'appareil 
de puissance militaire que l’empereur déploie avec tant d’ostentation et avec 
une prédilection poussée quelquefois jusqu’au puéril. Mais enfin , l’empe- 
reur s’est donné là un beau spectacle; il a fait manœuvrer cinquante à 
soixante mille cavaliers; il a nommé la grande-duchesse Marie colonel d’un 
régiment de cuirassiers ; il a distribué des grades supérieurs dans l’armée 
russe à l’archiduc Jean d'Autriche et aux deux princes prussiens qui ont 
assisté aux revues de Wossnesensk, ce qui, du reste, ne calme pas du tout les 
secrètes inquiétudes des cabinets de Vienne et de Berlin ; 1 s’est livré à toute 
sa fougueuse passion pour le mouvement, le bruit, l'éclat, le théâtral; il a 
posé pendant dix jours dans une petite ville du gouvernement d'Ekateri- 
noslaf, et il a, comme Pompée, joui des applaudissemens de son parterre, 
que d'habiles échos ont ensuite répétés de distance en distance, dans toute 
l'étendue du continent. Il y a bien un revers de médaille. Ce grand spec- 
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tacle a coûté fort cher ; le territoire des colonies militaires en souffrira beau- 
coup par suite des énormes réquisitions de‘chevaux , de bois, de matériel de 
toute espèce, dont on a frappé les populations, et qui ont arrêté sur un 
grand nombre de points les travaux de Fagriculture. Nous n’ajoutons pas 
une foi entière aux récits que l’on a faits de l'enlèvement des jeunes Polo- 
naises, et des scènes sanglantes auxquelles il aurait donné lieu; mais nous 
ne croyons pas qu’un despotisme aussi vigoureusement organisé que celui 
de la Russie soit très scrupuleux sur les moyens d'accomplir l’objet présent, 
quel qu'il puisse être. Cet objet , depuis que le village de Wossnesensk avait 
été choisi pour une grande et pompeuse représentation militaire, était d'y ac- 
cumuler, pour un état-major nombreux , pour la suite de l'empereur , pour 
la maisou de l’impératrice, pour les princes et généraux étrangers invités à 
s'y rendre, non-seulement toutes les nécessités de la vie, mais toutes les 
somptuosités d’une longue et immense fête. Aussi a-t-on dépouillé fort loin 
à la ronde, et surtout, dit-on , dans l’ancienne Pologne, les domaines et les 
châteaux séquestrés, des meubles, de la vaisselle , des serviteurs, de tout 
l'attirail enfin qu'il fallait concentrer à Wossnesensk, pour y exercer pen- 
dant quinze jours une large et fastueuse hospitalité. Il est vrai que les princes 
et généraux allemands, invités à ces grandioses solennités militaires, n'ont 
pas cherché à savoir ce qu’elles coûtaient au trésor impérial, et si, pour 
leur donner tant d'éclat, l’action d’un despotisme irrésistible ne s'était pas 
fait sentir un peu plus durement aux populations. Ils rentrent maintenant 
dans leurs habitudes modestes , émerveillés et éblouis; c'est à peine s'ils 
commencent à s’apercevoir de la fatigue du voyage, et à se demander, en 
comparant les déserts incultes qu’ils ont traversés avec l'abondance et le 
luxe qu'ils ont trouvés à Wossnesensk , s’il n’y a pas quelque charlatanisme 
dans toutes ces pompes. Néanmoins, c’est un mot que lon murmure tout 
bas en Allemagne à l’occasion de ces revues si multipliées ; et qui sait ? peut- 
être ceux-là même que l’empereur y convie, sont-ils les premiers à le pro- 
noncer au retour. Les princes sont si ingrats ! 

Quoi qu’il en soit, l’empereur de Russie est déjà bien loin du théâtre de 
sa gloire, Il veut aller à Tiflis, dans les provinces transcaucasiennes, et 
nous connaissons tels de ses fidèles serviteurs qui ont craint un instant qu’il 
ne s'obstinât à traverser l’Abasie, au risque de s’y faire enlever par un parti 
de ces audacieux et indomptables Tcherkesses. Quand l’empereur aura visité 
Tiflis, s'il étend jusque-là son voyage , il reviendra passer quelques mois à 
Moscou, pour remplir la promesse qu’il a faite aux habitans de cette ancienne 
capitale, centre et foyer de la nationalité russe. Les provinces transcauca- 
siennes se plaignent vivement du régime militaire auquel elles sont sou- 
mises; l'empereur y aura été précédé da sénateur Hann, chargé de la mis- 
sion d'étudier leurs besoins et leurs intérêts. Il pourra douc se faire un mé- 
rite de quelques mesures faciles à prendre en leur faveur, et rattacher au 
souvenir de sa présence l’accomplissement de quelques-uns de leurs vœux; 
car si l’empereur Nicolas donne beaucoup à l'ostentation, il y a aussi de 
la vraie grandeur dans sa personne comme dans son gouvernement, comme 
dans les gigantesques progrès de son empire. Cette cavalerie , cette armée 
puissante , dont il a le tort de vouloir effrayer l’Europe, elles existent dans 
la réalité de leur force; et la marine russe, dont on parle moins, ne cesse de 
s'accroitre et de se perfectionner. Il n’y a pas encore deux mois qu'on a lancé 
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à la mer deux nouveaux vaisseaux de ligne, le Wola et le Constantin , l'un 
de 84, et l’autre de 76 canons , construits d’après les méthodes les plus ré- 
centes , et eurichis de toutes les améliorations introduites par le génie des 
Anglais dans ce genre de travaux. 

Nous avons dit en commençant que nous voulions être justes, même en- 
vers la Russie; nous avons tenu parole. Mais à Pétersbourg ou trouverait que 
nous avons été bien rudes ; et il y aura infailliblement ici de fortes têtes qui 
p’en croiront pas moins tout ce qui précède, écrit par quelque conseiller in- 
time russe en mission extraordinaire auprès de. la presse. 

La guerre civile que l'insurrection des maréchaux Saldanha et Terceire 
avait allumée en Portugal au nom de la charte de don Pedro, est arrivée à 
son terme plus promptement qu’on ne s’y attendait. C’est le vicomte Das 
Antas qui a porté le dernier coup au parti chartiste , avec le petit nombre 
de troupes restées fidèles au gouvernement constitutionnel. Le lendemain 
de la bataille de Ruivaes, Saldanha et le duc de Terceire ont signé une ca- 
Pitulation, par laquelle tous les chefs et principaux moteurs de l’iusurrection 
s'engagent à sortir du royaume. Mais la fin de cette guerre civile n’est mal- 
heureusement pas en même temps la fin des embarras inextricables qui 
assiégent la cour et le cabinet de Lisbonne. Le ministère qui a soutenu la 
lutte, et sous les auspices duquel a triomphé la constitution, recule de- 
vant sa victoire , par suite de la défiance qu’il semble inspirer à la reine, 
à une partie de la cour, et au prince Ferdinand. Le nom, l'influence 
secrète, l’action avouée du ministre anglais à Lisbonne, lord Howard de 
Walden, se mêlent plus ou moins à ces complications , qui ne sont pas sans 
danger, et entretiennent l’exaspération du parti dominant contre l’Angle- 
terre. C’est à la fois une situation fort critique pour le Portugal, qui a be- 
soin de vivre en bonne intelligence avec ses anciens alliés, et une source de 
graves embarras pour l’Angleterre elle-même, dont l'attitude inspire de 
chimériques espérances aux ennemis des institutions actuelles. 

On s’est beaucoup occupé du rôle que M. Bois-le-Comte a joué à Lisbonne 
dans ces conjonctures difficiles, et le ministère anglais s’en plaint. Avec 
les plus grands ménagemens possibles pour l'alliance anglaise, M. Bois-le- 
Comte pouvait-il se conduire autrement? Toute question de personnes mise 
à part, pouvait-il cesser de reconnaître comme le légitime gouvernement 
du Portugal le ministère existant à Lisbonne , marchant d'accord avec les 
cortès , plein d’égards pour la reine, dont il a toujours fait respecter la per- 
sonne et la liberté ? Aurait-il fallu que le ministre de France , prenant parti 
dans une funeste querelle , se mit officiellement en relations avec la régence 
établie par les maréchaux , sous prétexte que la reine n’était pas libre ? Nous 
croyons que les deux légations doivent agir de concert autant que possible, 
et nous désirons que cela soit toujours ; néanmoins il ne faut pas exiger de la 
France qu’elle renonce à tous ses principes de neutralité, et qu’elle mécon- 
naisse toutes les conditions de sa politique générale dans un intérét fort équi- 
voque , et pour des chances fort incertaines. Au reste, nous craignons bien 
que l'Angleterre ne se soit trop avancée pour reculer maintenant devant les 
dernières conséquences de l'attitude qu’elle a prise, et que tout cela ne finisse 
par un coup de force qui tranchera la question. 

Si le Portugal fait, comme on le voit, une prodigieuse consommation de 
ministères, l'Espagne ne le lui cède guère sous ce rapport. M. Pio Pita, mi- 
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nistre des finances, renversé par un vote des cortès, a entrainé dans sa 
chute trois de ses collègues, et le vieux M. Bardaxi, resté seul debout, a 
choisi, pour terminer la session le plus tranquillement possible, des noms 
obscurs et insignifians, qui ne donnent pas de prise aux haines des partis ou 
à leurs illusions. Ce serait peine perdue que de les enregistrer; car, à moins 
de nouvelles commotions politiques, ce ministère ne paraît destiné qu’à 
garder la place, en attendant que les premiers actes des deux chambres 
récemment élues, et qui doivent se réunir le 19 novembre, désignent d’au- 
tres noms à la prérogative royale. 

Le bruit a couru ces jours derniers que don Carlos était dangereusement 
malade, qu’il ne pouvait plus se tenir à cheval et ne songeait plus qu’au salut 
de son ame. Nous ne savons là-dessus rien de positif, et il nous a été im- 
possible de remonter à la source de cette nouvelle, qui a trouvé un certain 
crédit dans l’opinion publique. La vie qu’on fait mener au prétendant de- 
puis cinq mois est sans doute assez fatigante pour qu’il n’ait pas impunément 
essuyé tant de vicissitudes, auxquelles sa robuste organisation pourrait bien 
finir par succomber. La reprise de Valladolid par les généraux de la reine 
n'avait été suivie jusqu’à ces derniers jours d'aucun engagement sérieux 
avec les carlistes. Les deux armées se concentraient dans le pays monta- 
goeux qui domine au nord la vallée du Duero, où celle de don Carlos, 
affaiblie et désorganisée par ses derniers revers, semblait chercher un 
autre fort de Cantaviéja, pour s'y reconnaitre et rétablir ses cadres. Mais 
on annonce aujourd’hui même que don Carlos ayant attaqué à Retuerta 
le général Lorenzo, Espartero, qui est arrivé pendant la bataille avec des 
troupes fraîches , a rejeté le prétendant sur ses anciennes positions , et lui a 
fait éprouver une perte considérable. Cette affaire, sur laquelle on n’a pas 
encore assez de détails, affermit la supériorité récemment acquise aux gé- 
néraux de la reine , et les justes espérances que leurs derniers succès ont 
permis de concevoir. En Catalogne, les troupes constitutionnelles, com- 
maudées par le brigadier Carbo, ont remporté sur plusieurs bandes réunies 
un avantage considérable , et d'autant mieux apprécié que de ce côté toutes 
les chances de la guerre avaient depuis long-temps passé aux carlistes. 
Ceux-ci toutefois restent toujours très forts dans cette province, ainsi 
que dans la Navarre, où de petites places, importantes comme posi- 
tions, leur tombent chaque jour entre les mains. Quoi qu’il en soit, il est 
bien difficile que don Carlos se maintienne sur la rive droite de l’'Ebre, 
entouré comme il l’est par des forces supérieures aux siennes; il faudrait, 
pour le lui permettre , une diversion, soit de la part des siens, soit de la part 
des exaltés, qui l’ont constamment si bien servi; et ce qui pourrait lui ar- 
river de plus heureux dans ce moment, ce serait une nouvelle insurrection 
du parti exalté, pour annuler le résultat des élections. En somme, l’état des 
affaires du prétendant est (beaucoup moins brillant qu’il y a un mois, et 
c'est la seconde fois de cette année que la balance, un moment égale entre 
les deux parties belligérantes, recommence à pencher en faveur de la cause 
constitutionnelle. Nous ne savons pas trop ce qu’en pensent à Naples M. le 
comte d'Orgaz, et à Berlin M. le marquis de la Lapilla y Monasterio, grand 
d’Espagne de première classe, l’un et l’autre envoyés de don Carlos auprès 
de ces deux cabinets. Mais il est probable que ce nouvel aspect des affaires 
y ajoute aux embarras de leur mission; et ce n’est pas eu présence de tant 
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d’incertitudes, pour ne pas dire davantage, que les gouvernemens amis de 
leur maître se départiront de leur prudente et timide neutralité. 

Tandis que l’ancien monde se débat ainsi dans des guerres de succession 
et des rivalités de principes politiques, l'Amérique du Nord, si fière de ses 
gigantesques progrès, paie elle-même son tribut aux vices des institutions hu- 
maunes, quelles qu’elles soient, et aux passions de notre nature . Une cerise 
financière dont les effets se sont étendus jusqu’en Angleterre eten France, 
et qui paralyse en ce moment le commerce, l’agriculture et l'industrie des 
Etats-Unis, s'est déclarée, il y a sept ou huit mois, sur toutes les places com- 
merciales, dans tous les centres d'affaires de l'Union américaine. Les causes 
en seraient trop longues à déduire ; mais elle a eu pour résultat de suspendre 
dans toute l’étendue de la république les paiemens en numéraire de la part 
des banques et des maisons de commerce , pour lui substituer des valeurs 
en papier ayant cours forcé, qui, dans les transactions du commerce et de 
l'industrie, perdent inégalement d’un état à l’autre, et même sur le lieu de 
l'émission, d’après le plus ou moins de confiance qu’inspirent les établisse- 
mess de crédit autorisés à émettre ce papier. Il est facile de concevoir les em- 
barras d’un pays commerçant où le régulateur de toutes les affaires est livré 
à une pareille confusion. 

Le gouvernement fédéral, qui:a juré au système des banques une guerre 
d’extermination, se trouve atteint par cette crise. Il avait la prétention 
d'exiger que toutes les obligations des particuliers envers lui fussent ac- 
quittées en numéraire ; mais quand les paiemens en espèces ont été suspen- 
dus partout d'un commun accord ; il a bien fallu que le gouvernement ac- 
cordât des modifications, des adoucissemens, des ajournemens, pour les 
droits de douanes , principale source de ses revenus, et il en est résulté un 
déficit considérable dass le trésor de l'Union. C’est ce qui a principalement 
motivé une convocation extraordinaire du congrès des Etats-Unis, fixée an 
4 septembre, par le nouveau président, M. Van Buren. Le congrès s’est 
donc ouvert le 4 septembre , et il a reçu , le même jour, un immense mes- 
sage du pouvoir exécutif, dans lequel on attribue tont le mal aux spécula- 
tions extravagantes, favorisées par les établissemens de crédit ; mais le pou- 
voir exécutif ne se croit pas autorisé par la constitution à intervenir dans la 
crise commerciale, ni à rien faire directement pour en accélérer le dénoue- 
ment, Il se borne à proposer les moyens de pourvoir aux embarras du tré- 
sor, et de subvenir à ses besoins. Puis il se déclare plus opposé que jamais 
au rétablissement d’une banque centrale des Etats-Unis et proclame la 
ferme résolution de retirer aux banques la perception et la distribution du 
revenu public, qu’elles accomplissaient comme intermédiaires entre l’admi- 
nistration du trésor et les citoyens. Le moyen de subvenir aux besoins du 
gouvernement consiste à reprendre pour son compte une somme considérable 
en espèces ou en lingots, reste de l’excédant du revenu qui devait être distri- 
bué aux états et l’a été en grande partie. Cette somme, retirée de la circula- 
tion, était demeurée en dépôt dans plusieurs banques provinciales, favorisées 
par l’ancien président Jackson, qui l'avait fort brutalement enlevée à la ban- 
que des Etats-Unis. On évitera, en recourant à ce moyen, de contracter un 
emprunt ou d'augmenter les taxes; et, comme il sera impossible de recou- 
vrer immédiatement les fonds confiés à des banques généralement peu so- 
lides et fort embarrassées pour le moment, le pouvoir exécutif demande 
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l'autorisation de créer, jusqu’à concurrence du déficit , des billets du trésor 
de 100 dollars au moins (533 francs) chacun, portant intérêt à six pour cent. 
Au reste , nous le répétons, le commerce est abandonné à lui-même par le 
gouvernement fédéral , si ce n’est qu’on propose d’accorder un nouveau dé- 
lai de six mois pour l’acquittement en numéraire de toutes les obligations 
envers le trésor; cependant il est possible que dans le cours de la session, 
il se développe quelqne plan combiné de manière à préparer une solution 
plus favorable, et on croit que M. Rives, ancien ministre des Etats-Unis 
en France, et qui se trouve à Washington le chef d’un parti mitoyen entre 
l'opposition et le gouvernement, s'occupe d’un projet destiné à remplir ce but. 
Ces détails incomplets sur une question fort aride manquent peut-être 
d’intéret; mais toute la vie, toute la prospérité d'un grand peuple sont là 
pour le moment. De la Nouvelle-Orléans aux frontières du Canada, cette 
question aride passionne les esprits et les cœurs aussi fortement que peuvent 
le faire ailleurs les conquêtes, la gloire, la liberté; et après tout , elle vaut 
nos misérables querelles de coteries. L'Europe elle-même n'a pas le droit 
d'y demeurer étrangère, et si le revenu de l'Angleterre pendant l’année 
4837 (du 10 octobre 1836 au 10 octobre 1837), dont on vient de publier le 
tableau, présente un déficit de plus de cinquante millions de francs sur 
celui de l’année précédente, la crise financière et commerciale qui préoc- 
cupe les Etats-Unis est pour plus de moitié dans ce déplorable résultat. 


— Une discussion s’est éleyée dans les journaux quotidiens entre M. Au- 
gustin Thierry et M. Nisard au sujet du travail que la Revue a publié le 
4°" octobre sur Armand Carrel. La Revue regrette sincèrement de n’avoir 
pu prévenir cette discussion, qui nous paraît résulter d’un malentendu entre 
deux honorables écrivains. M. Nisard a, en toute occasion, professé trop 
d’admiration pour l’illustre historien, pour qu’il soit entré dans sa pensée 
d'attribuer à Carrel une part quelconque dans la composition ou l’exécu- 
tion de L’Histoire de la conquête de l'Angleterre par les Normands. C'est ce 


que démontrera , nous l’espérons, à tous les esprits désintéressés l’ensemble 
du travail de M. Nisard. 


LA CHAIRE D’'ARCHÉOLOGIE ÉGYPTIENNE DU COLLÉGE DE FRANCE. 


Une chaire d’archéologie a êté créée au Collège de France, dans le mois 
de mars 1831. Voici les circonstances qui donnèrent lieu à cette fondation 
nouvelle. 

Chargé d'aller sur les rives du Nil recueillir les matériaux d’un supplé- 
ment au magnifique ouvrage publié par la commission d'Egypte, M, Cham- 
pollion avait accompli cette mission. Il était de retour à Paris, possesseur 
d’une riche collection de dessins , ayant fait beaucoup pour la science et re- 
grettant que les premières atteintes du mal auquel il succomba plus tard, 
ne lui eussent pas permis de faire davantage. Son absence avait duré deux 
années ; il en eût fallu le double pour remplir la tâche qu’il s’était proposée. 
D’autres, nous l’espérons , pourront quelque jour conduire à fin cette œuvre 
que la souffrance l’obligea de laisser inachevée. 

L'importance des résultats obtenus par M. Champollion dans le cours 
de ses tentatives pour interpréter, à l’aide de la langue égyptienne, les 
écritures antiques, l’importance de ces résultats, disons-nous, parut assez 
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grande pour qu’on en fit l’objet d’un enseignement public. Il n’y avait 
point encore une science bien arrêtée; de nombreuses modifications aux 
opinions adoptées provisoirement devaient résulter, sans doute, des tra- 
vaux, des recherches qui se continuaient chaque jour; mais des bases étaient 
posées, la langue égyptienne était reconnue comme seul moyen d’interpré- 
tation. Si les rapports des écritures avec elle devaient encore, long-temps 
peut-être, laisser des doutes, des incertitudes sur divers points, cette lan- 
gue du moins donnait lieu elle-même à un enseignement tout-à-fait positif; 
une chaire fut donc instituée à côté des riches collections égyptiennes du 
Louvre et de la Bibliothèque du Roi, et pour servir de complément à ces 
collections. 

Un cours d'archéologie grecque et romaine existait déjà comme annexe 
du cabinet des antiques ; un cours d'archéologie égyptienne fut fondé au 
Collége de France , et M. Champollion dut prendre pour objet de son en- 
seignement la langue égyptienne et ses rapports avec les anciennes écritures. 

Daos les études qui ont pour objet les sociétés grecque et romaine, la 
langue est exclue du cadre de l'archéologie. Les nombreux écrits qui sont 
venus jusqu’à nous servent de base à cette science, mais leur interprétation 
constitue une science tout-à-fait différente. Il n’en est point de même pour 
les études relatives à l'Egypte; qui dit archéologie égyptienne , ne dit pas 
autre chose, du moins quant à présent, que science de l'interprétation des 
écritures dont faisaient usage autrefois les habitans de la vallée du Nil, 
c’est-à-dire connaissance de la langue égyptienne et de ses rapports avec les 
caractères, soit écrits, soit sculptés, qui recouvrent tous les antiques débris 
dont est jonché le sol de l'Egypte, depuis l’objet de la plus petite dimension 
jusqu'aux constructions les plus gigantesques. 

« M. Champollion exposera les principes de la grammaire égyptienne- 
copte, et développera le système entier des écritures sacrées, en faisant con- 
naître toutes les formes grammaticales usitées dans les textes hiéroglyphi- 
ques et hiératiques. » Tel était le programme du cours d'archéologie ; et ce 
programme, commentaire contemporain de la fondation, fixe le sens dans 
lequel se trouvait pris, par le fondateur, ce mot si vague, si élastique, archéo- 
logie. Il n’était pas possible d’ailleurs, dès qu’on l’appliquait aux études qui 
ont l'Egypte pour objet, il n’était pas possible, nous l'avons déjà dit, de 
l'entendre autrement, et nous allons voir que c’est ainsi qu’il a été entendu 
de tout le monde, pendant les cinq années qui ont suivi l'institution de la 
chaire nouvelle. 

Ce fut le 40 mai 4831 que M. Champollion prononça le discours d’ouver- 
ture. Tous les faits nouveaux dont les études égyptiennes devaient enrichir 
les sciences historiques furent par lui signalés, puis il termina de la sorte : 
« D’aussi importans résultats ne sauraient acquérir leur poids et toute leur 
certitude que de l'intelligence réelle des innombrables inscriptions sculp- 
tées ou peintes sur les monumens égyptiens, et l'étude de la langue parlée 
doit précéder celle des textes où elle est employée. Ce sera donc par l'exposé 
approfondi des principes de la grammaire égyptienne et des signes qui leur 
sont propres, que nous commencerons des leçons d'où leur sujet même doit 
bannir tout ornement, etc. » Après trois ou quatre leçons, le cours fut in- 
terrompu par suite de l’état de souffrance du professeur. Le mal ne tarda 
point à s'aggraver; l'interruption, qui semblait ne devoir être que de courte 
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durée, se prolongea; M. Champollion ne devait plus reparaître dans cette 
chaire fondée pour lui, et qu'il n’avait occupée qu’un instant; la mort l’en- 
leva dans les premiers mois de l’année suivante. 

Si la chaire nouvelle eût eu pour objet les branches diverses de l’archéo- 
logie générale, on eût procédé sur-le-champ, suivant l’usage, au remplace- 
ment du professeur que la science venait de perdre; mais, persuadés que 
cette chaire appartenait exclusivement à l’archéologie égyptienne, et ne 
Voyant personne qui pût, à cette époque, être chargé de la continuation d’un 
enseignement si malheureusement interrompu, les professeurs du Collège 
de France obtinrent que le remplacement serait ajourné. Des études qui ne 
faisaient alors que commencer pouvaient étre continuées , développées avec 
succès; le temps aidant, un successeur se pouvait présenter, capable de 
Suivre les traces du premier titulaire, et d'enseigner, avec la langue égyp- 
tienne-copte, les principes suivant lesquels on la doit appliquer à l’interpré- 
tation de ces monumens qui recouvrent le sol de l'Egypte et qui remplissent 
nos musées. Une année s’écoula de la sorte, puis deux, puis trois; aujour- 
d’hui l’ajournement date de cinq années entières, pendant lesquelles l'espoir 
de trouver un professeur d'archéologie égyptienne s’est toujours maintenu 
dans le sein du Collége de France. Cependant le délai devait avoir un terme. 
Le traitement attaché à la chaire vacante courait toujours; le Collége le tou- 
chait exactement et l’employait à compléter ses collections scientifiques , ce 
qui était fort bien au fond, mais peu régulier pour la forme. Le ministre de 
Pinstruction publique a donc cru devoir exiger que cette affaire se termine, 
qu’un professeur soit nommé s’il est possible, sinon, que la chaire, et par suite 
le traitement, soient supprimés. Là-dessus, première réunion des profes- 
seurs, décision préliminaire prise par eux, qui modifierait la nature de la 
Chaire, et ajournement fixe de la présentation, dans les conditions nouvelles, 
aux premiers jours de novembre prochain. La décision dont nous parlons, 
fondée sur l’acception la plus étendue du mot archéologie, ouvrirait la 
chaire vacante à toutes les branches de l’histoire du passé, y compris une 
partie de notre histoire nationale. 

A l’époque où cette chaire fut instituée, le ministre d'alors, dit-on, pré- 
voyant telles circonstances dans lesquelles l’enseignement commencé par 
M. Champollion ne pourrait être continué, supprima la qualification d’égyp- 
tienne que l’on avait d’abord accolée au titre du cours nouveau. Nous ac- 
ceptons ce fait. Si, après la mort prématurée de M. Champollion, qui ne 
laissait aucun élève capable de lui succéder, on eût immédiatement intro- 
duit dans la chaire devenue vacante une autre branche d'enseignement, cet 
arrangement n’eût permis aucune objection. Mais on a tardé cinq années, 
pendant lesquelles on a laissé aux amis des études égyptiennes l'espoir que 
dans cette chaire, veuve si promptement de son premier titulaire, l’ensei- 
gnement de M. Champollion pourrait être repris; et cet espoir a peut-être 
encouragé la continuation de bien des travaux. Faire aujourd’hui ce que l’on 
n’a point fait il y a cinq ans, serait, nous n’en doutons pas, porter un coup 
mortel aux études qui ont l'Egypte pour objet; ce serait déclarer impuissans 
les efforts de tons ceux qui , depuis la mort de M. Champollion, ont fait de 
la langue égyptienne-copte le sujet de leurs travaux. Mais, si cette langue 
a été reconnue pour la seule voie qui puisse conduire à l'interprétation des 
légendes hiéroglyphiques; si la langue égyptienne-copte a été signalée par 
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le célèbre auteur de l'alphabet phonétique, comme formant la base de toutes 
ses découvertes et fournissant leur démonstration , elle n’est point elle-même 
une découverte récente, Imparfaitement connue pendant long-temps , elle 
n’attendait, pour l’être mieux, que les études auxquelles devait donner lieu 
son importance nouvelle; les matériaux ne manquent pas pour la bien con- 
naitre; mais pour que ces matériaux fussent recherchés, réunis, appréciés, 
pour qu’ils donnassent toutes les conséquences que l’on-en:peut tirer, ilfal- 
lait qu’un intérêt puissant appelât sur la langue égyptienne l'attention 
qu’elle n'avait point obtenue par elle-même. Lorsque dans l’idiôme copte, 
si long-temps dédaigné, on fut obligé de reconnaitre le langage de ces 
Egyptiens qui, dans les premiers siècles de l'ère chrétienne, élevaient, dé- 
coraient les temples d'Esné, de Denderah ; lorsqu'on vit eet idiôme employé 
par M. Champollion porter la lumière dans les mystérieuses légendes dont 
sont couvertes les vastes parois de ces constructions gigantesques; alors on 
sentit qu’il était appelé à se placer au premier rang parmi les idiômes orien- 
taux qui , dans le Collége de France, sont l’objet d’un enseignement public. 
Malheureusement, M. Champollion n'eut que le temps d'annoncer dans son 
programme que la langue-égyptienne-copte formerait le texte de ses leçons; 
le nouvel enseignement fut suspendu avant d'avoir été commencé. Ne con- 
viendrait-il pas aujourd'hui d'examiner avant tout si des études nouvelles 
n’ont point rendu possible la reprise de l’enseignement annoucé par M.Cham- 
pollion? Quand on aura reconnu l'impossibilité de marcher dass cette voie, 
que l’on songe à sortir.de la spécialité primitive de la chaire, à la bonne 
heure; mais que ce soit dans ce cas seulement. Les professeurs du Collége 
de France ne peuvent pas vouloir que l’œuvre de M. Champollion reste 
inachevée; M. Silvestre de Sacy, dont les encouragemens et les éloges ont 
accompagné constamment lillustre auteur de la Grammaire égyptienne; 
M. Letronne , qui à pris part à ses travaux, n'approuveront certainement 
point un changement de destination qui frapperait d’un coup funeste des 
études créées par M. Champollion. Le ministre de l'instruction publique, 
nous en sommes sûrs, ne l’approuverait pas davantage. Est-ce, en effet, 
quand, aux riches collections égyptiennes qui-ont peine à trouver place 
dans les vastes galeries du Louvre, quand, aux précieuses antiquités du 
même genre qui se groupent dass les salles de la Bibliothèque du Roi, il est 
question d'ajouter encore la collection, non moins riche, non moins pré- 
cieuse, apportée: par M. Mimaut; est-ce, quand sur une de nos places pu- 
bliques vient de se dresser un des prodigieux obélisques de Thèbes, empreint 
sur chaque face d’une triple:série de caractères sacrés; est-ce, disons-nous, 
lorsque tant de faits s'accumulent qui témoignent de la sollicitude du gou- 
vernement pour le progrès des études égyptiennes; est-ce, au milieu de cir- 
constances pareilles, qu'un ministre, protecteur ardent de tous les travaux 
de science , laisserait-enlever à l’enseignement de la langue égyptienne, qui 
seule donne la clé de tant de richesses archéologiques, une chaire ouverte 
exprès pour.cet enseignement , la seule chaire qui lui ait jamais été consa- 
crée? Non, le ministre de l'instruction publique n’y consentirait.pas, nous 
en avons la certitude; il n’y consentirait pas, parce qu’il sait que, chez nous, 
l'étude de la langue ‘égyptienne est loin d’être abandonnée ; il sait que-des 
gens de conscieneeiet de dévouement ont sacrifié à cette étude obscure des 
carrières brillantes; il sait que ce dévouement n'a point été sans quelque 
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succès, que la patience, la persévérance, pendant longues années, n’ont 
point été sans porter des fruits qui méritent considération. Le ministre se 
rappelle avoir chargé un de nos amis, le docteur J: Dujardin, d’une mission 
qui supposait une connaissance approfondie de la langue égyptienne. Nous 
n'avons point appris que cette connaissance, assez chèrement achetée, selon 
nous, lui soit contestée par personne; nous ne parlons, bien entendu, que 
de ceux qui sont en état de juger. Nous savons bien que l'expression franche, 
et parfois. un peu. âpre , d'un doute consciencieux à l’occasion de certaines 
assertions dénuées de preuves qui se présentent trop fréquemment dans les 
écrits de M. Champollion, a soulevé contre lui des préventions fâcheuses 
chez quelques personnes. Dès que la mort, enlevant si malhenreusement 
M. Champellion à des recherches inachevées, ne lui avait point laissé le ten:ps 
de joindre la preuve à bon nombre d’aperçus que son coup d’œil lui avait 
donnés pour vrais, que devaient, faire ceux qui venaient après lui? Croire 
sur parole? Tel a pu être l'avis de quelques-uns. A notre avis, la seule 
marche raisonnable. était de remettre en doute tout ce qui n’était point 
prouvé, jusqu’à l'instant où des recherches nouvelles auraient conduit à la 
démonstration nécessaire. Après un moment de réflexion, ceux qui ont pris 
pour une o{fense la demande d’une preuve, auraient senti que si cette vérité, 
qu’ils admettaient et voulaient faire admettre saus examen, était bien la 
vérité, des recherches sérieuses , faites avec conscience, et prenant pour 
base une connaissance aussi complète , aussi approfondie que possible de la 
langue égyptienne, devaient forcément conduire à la reconnaître, à lui 
rendre témoignage, celui-là même qui s'était établi sur le terrain du scep- 
ticisme le plus absolu. Le doute chez un adversaire consciencieux n'est-il 
pas toujours pour la vérité une occasion de triomphe? et celui-là qui pèse 
avec scrupule, qui examine avec rigueur, n'est-il pas cent fois plus utile à 
la science qui vient.de naître, à la science incomplète et subissant encore les 
mille transformations de cette première époque ; n'est-il pas plus utile que 
celui qui se jette en aveugle dans la route à peine tracée, incapable de re- 
dresser une erreur, de remplir une lacune ? 

Mais il semble que nous fassions une apologie, et cela n’est point dans 
notre intention. Nous avons voulu montrer seulement que changer aujour- 
d’hui la. destination primitive de la chaire d'archéologie du Coliége de 
France serait contraire aux intentions du ministre qui l'a fondée, et fatal 
aux intérêts de la science dont M. Champollion a jeté les fondemens, Nous 
soumettons nos observations au jugement éclairé de M. de Salvandy, qui 
doit prononcer dans cette affaire, et à celui des professeurs appelés à donner 
leur avis. La chaire d'archéologie du. Collége de France a été créée pour 
l'enseignement de la langue égyptienne et de ses rapports avec les écritures 
anciennes; nous espérons qu’on ne l’enlèvera point à cet enseignement , tant 
qu'il ne sera point démontré que cet enseignement est impossible. Or, l’exa- 
men de la liste des candidats qui se présentent nous paraît fournir une 
démonstration contraire. 

Nous y voyons figurer d’abord un membre de l’Académie des Inscrip- 
tions, M. Guérard, dont les recherches ont eu constamment pour objet les 
premiers siècles de notre histoire nationale; puis, un autre membre de la 
même académie, M. Lajard , qui s'occupe depuis longues années de l’inter 
prétation des symboles assyriens, persans, chaldéens; ensuite, un conser- 
vateur-administrateur de la Bibliothèque du Roi , M. Lenormant , qui paraît 
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embrasser dans ses recherches l'antiquité tout entière ; enfin, M. Dujardin, 
qui a fait de la langue égyptienne-copte l’objet d’une étude longue et appro- 
fondie, Nous ne citons point un étranger, M. Salvolini , dont les travaux ont 
été récemment appréciés dans la Revue, car il nous semble, à voir les ré- 
sultats de cette appréciation, que, de sa part, la canditature ne saurait 
être sérieuse. 

Convaincus comme nous le sommes que la chaire vacante doit conserver 
sa spécialité première, nous n’avons point à nous occuper des titres de 
M. Guérard , non plus que de ceux de M. Lajard ; nous dirons seulement que 
le ministre de l'instruction publique, disposé à créer toute chaire nouvelle 
dont l'utilité lui sera démontrée , ne consentirait point à laisser entrer notre 
histoire nationale au Collége de France par une porte dérobée. Que serait, 
en effet , une archéologie française, sinon un ingénieux artifice pour adapter 
l'histoire de France au titre de la chaire vacante ? 

Passons à M. Lenormant. Du point de vue où nous nous sommes placés, 
nous n’avons à considérer dans ses travaux que ceux qui sont relatifs à 
l'Egypte. Il faut le dire, M. Lenormant nous paraît avoir pris à rebours la 
question de l’archéologie égyptienne; au lieu de commencer par la base, il 
s'est adressé tout d’abord aux sommités de l’édifice; il a pris le chemin le 
plus court pour arriver plus rapidement ; aussi la valeur des résultats obte- 
nus a-t-elle été tout ce qu’elle pouvait être en cas pareil. Mais si des expli- 
cations flottantes, creuses, sans appui réel, peuvent défrayer un cours 
d’histoire égyptienne fait dans une chaire d'histoire moderne, elles sont fort 
loin de convenir à un cours d’archéologie sérieuse. Il faut, pour occuper la 
chaire de M. Champol!ion , une connaissance complète, approfondie, de la 
langue égyptienne-copte, et cette connaissance manque tout-à-fait à M. Le- 
normant : il en convient lui-même. M. Lenormant paraît ne s'être pas fait 
une idée bien juste de la voie dans laquelle devaient être portées les décou- 
vertes de M. Champollion pour donner tous leurs fruits; il s’est trompé 
grandement, s’il a cru que ces fruits se pouvaient obtenir indépendamment 
de la langue égyptienne. M. Lenormant, étranger à l’idiôme copte, seule 
base de toute archéologie égyptienne, ne saurait occuper la chaire vacante, 
quelque familier qu’il puisse être avec la forme des monumens divers dont 
se composent nos musées. D'ailleurs, quand le motif dont nous venons de 
parler ne serait pas déjà plus que suffisant , nous avons peine à croire que le 
ministre de l'instruction publique, qui vient de placer M. Lenormant dans 
une position fort brillante à la Bibliothèque du Roi, consentit à le nommer, 
quelques mois plus tard, professeur au Collége de France. 

Reste M. Dujardin, qui, pour arriver au but, l'interprétation des écri- 
tures hiéroglyphiques, a eu le courage de prendre la voie la plus longue, 
mais aussi la plus sûre, et, disons-le, la seule qui fût rationnelle ; sentant que 
dans la langue copte se trouvaient et les fondemens et la démonstration des 
découvertes de M. Champollion, il a dédaigné des fruits prématurés , mais 
aussi trompeurs que faciles à obtenir, pour acquérir, par une application 
sans partage, une conuaissance de la langue égyptienne complète, autant 
qu’elle peut l'être dans l’état présent des choses. Nous n’hésitons point à le 
dire, M. Dujardin convient à la chaire de M. Champollion , et il est le seul 
qui lui convienne. 

Nous espérons donc que l’enseignement commencé par M. Champollion 
sera repris et continué dans la chaire vacante ; cette continuation est deve- 
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nue possible ; l'intérêt des études égyptiennes, pour lesquelles le gouverne- 
ment a tant fait jusqu’à ce jour, la demande, l'exige. Il n’en faut pas davan- 
tage, nous en sommes certains, pour prévoir l’avis qui sera donné par les 
professeurs du Collége de France et par les membres de l’Académie des 
Ioscriptions; il n’en faut pas davantage pour qu’il nous soit permis de pré- 
juger la décision du ministre. R.-F. 


AVENTURES OF CAPTAIN BONNEVILLE, OR SCENES BEYOND THE ROCKY 
MOUNTAINS OF THE FAR WEST, by Washington Irving (1). 


Les Montagnes Rocheuses ont été pendant les années 1832, 1833 et 1834, 
le théâtre d’une entreprise aveutureuse dont la relation est appelée , nous 
n’en doutons pas, à un légitime succès. Nous voulons parler de l'expédition 
du capitaine Bonneville à l’ouest des Etats-Unis d'Amérique , et par delà 
ces montagnes. Le héros de cette audacieuse campagne appartient à la 
France par son origine. Fils d'émigré, M. Bonneville est entré au service 
de l'Amérique après avoir terminé son éducation à l’école militaire de 
West-poin!. Dans ses cantonnemens de l’ouest, il a eu plus d’une fois l’occa- 
sion de s’entretenir avec des marchands indiens et des pionniers du désert. 
Le récit de leurs aventures, le tableau qu'ils lui traçaient de régions incon- 
nues et magnifiques, éveillèrent dans l’ame du capitaine d’impatiens désirs 
qui se convertirent bientôt en une ferme résolution. Une entreprise ayant 
pour but d’explorer les Montagnes Rocheuses devint l’unique objet de ses 
pensées. Il obtint un congé de deux ans; il fit approuver son expédition par 
le major-général Macomb : une compagnie de New-York fournit les fonds 
nécessaires. Tout obstacle étant levé, le capitaine Bonneville partit en 
mai 1832 pour ne revenir que dans l’automne de 1835. A son retour, il se 
trouva rayé des contrôles de l’armée. Le quartier-général de Washington, 
n'ayant reçu de lui aucune nouvelle , l'avait regardé comme mort et défini- 
tivement perdu. Ce ne fut qu'après plusieurs mois de démarches que le 
capitaine obtint d'être considéré de nouveau comme faisant partie de l’ar- 
mée. Il fut cantonné au fort Gibson, sur la frontière occidentale des Etats- 
Unis. Nous devons aux loisirs forcés qui l’attendaient à son retour le récit 
détaillé de cette campagne de trois ans dans le désert. 

M. Washington Irving, chargé par le capitaine de la publication de son 
manuscrit, lui a fait subir diverses modifications dont il rend compte dans 
une introduction intéressante. Ainsi, la narration de M. Bonneville a été 
entremélée de détails et de faits recueillis dans les conversations et les 
journaux de ses compagnons. Nous ne blämons pas non plus l’élégant écri- 
vain d’avoir cherché, comme il l'avoue lui-même, à donner le ton et la 
couleur à un récit sèchement exact. Il y a de la grace sans recherche dans 
la manière de M. Irving. Sans atteindre à l'énergie de Cooper, il peint 
avec élégance, et décrit avec précision. Les voyages de M. Bonneville ont 
acquis sous cette plume habile un nouvel intérêt; hâtons-nous de dire 
qu'ils n'ont rien perdu de leur valeur comme ouvrage sérieux et journal de 
recherches. 


(1) 2 vol. in-80. La traduction des Aventures du capitaine Bonneville se trouve à la librairie 
de Charpentier, rue des Beaux-Arts, 6. 
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C’est assez long-temps nous occuper de la forme dans un ouvrage qui, à 
la rigueur, pourrait ne devoir son succès qu'à la narration la plus simple et 
la plus naïve. On jugera de la vérité de notre éloge par l'itinéraire de 
M. Bonneville que nous allons tracer rapidement. Parti le 1°" mai 1832 de 
la frontière du Missouri, le capitaine avait franchi la crête des Montagnes 
Rocheuses le 24 juillet de la même année. Le 26, après d'excessives souffran- 
ces, il atteignait les bords du Colorado. Le 19 septembre, il établissait son 
camp d'hivernage près des eaux supérieures de la Rivière du Saumon. 
L'année suivante, au retour de l'été, il continue ses explorations dans le 
désert, en se dirigeant vers le fleuve de la Longue-Corne et le pays des 
Corbeaux. L'hiver le retrouve campé à un endroit appelé Port-Neuf. Mais 
il ne pent supporter long-temps le repos; il rêve une expédition de recon- 
naissance, vaste et périlleuse. Il s'agit de pénétrer jusqu'aux établissemens 
de la baie d'Hudson, sur lés rives de la Colombie. Le plan du capitaine est 
d'établir, sur un point quelconque de la partie inférieure de la rivière, un 
poste commercial dont là création puisse un jour compenser, pour lès États- 
Unis, les pertes résultées dé la prise d’Astoria, depuis 1814. Cette expédi- 
tion l’oblige à traverser lès Montagnes Bleues, théâtre des désastres de plu- 
sieurs bandes astoriennes, dirigées par MM. Hunt et Crooks, qui les premiers, 
explorèrent ces défilés. M. Bonneville n’est retenu ni par d’effrayans souve- 
nirs, ni par les rigueurs de la saison. 1 ne prend avec lui que trois hommes 
et cinq chevaux. De nombreux obstacles, des souffrances de toute espèce, 
ébranlént plus d'une fois le courage du capitaine, pendant cette périlleuse 
excursion; mais son opiniâtre volonté reprend bientôt le dessus. Il arrive à 
Ja baie d'Hudson lé 4 mars 1834. Le 12 mai, il est revenu au Port-Neuf. Le 
3 juillet , à la tête de vingt-trois hommes, il se rend de nouveau à l’'émbou- 
chure de la Colombie, où il espère ouvrir avec les indigènes des relations 
commerciales. Mais l'influence hostile de la compagnie anglaise de la baie 
d'Hudson rend impuissans tous les efforts du capitaine pour ouvrir un com- 
merce avec les Indiens. M. Bonneville retourne à regret sur ses pas, et il se 
trouve en automne au rendez-vous général qu’il a donné à ses compagnons 
sur les bords de la, Rivière de l'Ours. Après un hiver passé dans l'abon- 
dance, le capitaine reprend sa route vers les États-Unis. Le 22 août 1835, 
M. Bonneville et sa caravane arrivent à la frontière, après trois années de 
courses dans les steppes et les montagnes. « Là, s’il faut l'en croire, dit 
M. Irving, on eût pu prendre sa cavalcade pour une procession d’Indiens 
déguenillés, car ses hommes étaient presque nus, et trois années de séjour 
dans le désert leur avaient donné l’aspect le plus sauvage. » 

Ce livre a tout l'intérêt des romans de Cooper, il a de plus que ces romans 
la réalité. S'il faut en croire un voyageur allemand dont l'ouvrage a plus 
d’un rapport ayec celui du capitaine (Transatlantische Skizzen, Zurich, 
1825), les (rappeurs et les Indiens de Cooper sont des types fantastiques 
qui n’ont jamais existé que dans l'imagination du romancier. Les voyages 
de M. Bonneville nous montrent le véritable trappeur dans toute sa fierté 
indépendante, et aussi, nous devons le dire, dans son implacable férocité. 
Pour ces natures indomptables, la liberté des Etats-Unis est encore une 
contrainte. Il leur faut le désert, la vie du chasseur, l'indépendance de l'In- 
dien, la nature sauvage et sans bornes. Nous citerons à ce propos un épi= 
sode remarquable des voyages du capitaine; c’est l'excursion de quarante 
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trappeurs aux possessions espagnoles de la Californie. Si on lit après cet 
épisode le chapitre intitulé : Voyage dans un bateau de buffle, on aura une 
convaissance exacte de la vie aventureuse du trappeur et de ses penchans 
effrénés. 

La conclusion du livre annonce toutefois une modification prochaine dans 
la vie de ces sauvages montagnards. Le commerce des fourrures est, sui- 
vant l’auteur, d’un caractère essentiellement passager.« Les. bandes rivales 
des trappeurs, dit M. Irving, ont bientôt épuisé les cours d’eau, surtout 
lorsque la concurrence les pousse à une destruction inutile du castor. Quand 
il n'y aura plus d'animaux à fourrure, la scène changera totalement. Le 
trappeur pimpant et son coursier, dans leur costume sauvage , couvert de 
grelots et de colifichets; le guerrier peint et pauaché, toujours aux aguets ; 
la caravane du marchand serpentant en longue file dans la plaine déserte 
avec les Indiens embusqués sur son passage ; la chasse aux buffles , le camp 
de chasse, le gala au milieu du danger, l’attaque nocturne, l’alerte, l’escar- 
mouche au milieu des rochers , tout ce roman de la vie sauvage qui existe 
encore dans les montagnes, n’existera plus que dans les légendes de la fron- 
tière et ressemblera aux fictions de la chevalerie ou de la féerie. » 

Ce sont là de tristes prévisions; mais on se consolerait aisément si l’on 
devait croire que la civilisation gagnât quelque chose à cette révolution iné- 
vitable. La question est résolue par M. Irving d’une manière négative. Il 
représente les solitudes de l’ouest comme incapables de culture. « Là où rien 
ne saurait tenter la cupidité du blanc, il sortira, dit-il, avec le temps, un 
mélange de tribus diverses et de blancs de toutes les nations, une race de 
montagnards pareils aux Tartares du Caucase. Ces hommes deviendront 
ua jour, sur l’un et l’autre versant des montagnes, le fléau de la frontière 
civilisée. » 

M. Irving ne révèle toutefois le mal qu’en indiquant le remède, et l’éta- 
blissement de postes militaires dans ces pays sauvages lui paraît un moyen 
sûr de mettre fin aux violences et aux déprédations des Indiens. 


VoyaGes EN CoRsE. — Les Voyages de M. Valéry en Corse, à l'ile d'Elbe 
el en Sardaigne, se recommandent par de précieuses qualités d'observation 
et de conscience. « J'ai essayé, dit l’auteur dans sa préface, de peindre une 
Italie nouvelle, et, si j'ose le dire, inconnue... Au lieu de tableaux et de 
statues, j'avais en Corse des actions et des hommes. » Ce peu de mots ex- 
plique le livre. M. Valéry entre en Corse par Bastia , l'ancienne capitale ; 
il parcourt successivement les riantes vallées du Cap-Corse, la fertile Ba- 
lagne, cette contrée la plus riche, selon lui, et la plus civilisée de l'ile. 
Après la Balagne, il traverse les forêts célèbres d’Aytone et de Valdo- 
niello, s'arrête à Ajaccio, Bonifacio, Sartène, et revient à Bastia par la 
magnifique plaine d’Aléria. La description des villes principales occupe plu- 
sieurs chapitres, où l’érudition historique se mêle, sans affectation, aux 
souvenirs du voyageur. Ainsi, à propos de Bastia , M. Valéry consacre plu- 
sieurs Chapitres à l'appréciation de quelques écrivains peu connus de la 
Corse, tels que Petrus Cyrneus, Filippini, Vincent Giubega, dont il cite 
un sonnet plein de grace. Corte lui rappelle le séjour du général Paoli et les 
grandes actions de Gaffori , le Brutus de la Corse. On voit que M. Valéry a 
recueilli soigneusement les traditions du pays qu’il visitait ; il les cite à pro- 


























































256 REVUE DES DEUX MONDES. 


pos, et fait servir, en quelque sorte , l'histoire de complément à la géogra- 
phie. Ce livre révèle, mieux que tout autre, de quelle utilité sont les études 
historiques à un voyageur. M. Valéry aurait, à coup sûr, écrit un ouvrage 
moins consciencieux et moins utile , si, avant de visiter la Corse, il n’avait 
lu son vieil et national historien Filippini. « La terre de Corse, dit-il en 
rapportant un beau trait de Cervoni, la terre de Corse rappelle à chaque 
pas de nobles et courageuses actions; elle n’a jamais eu qu'assez peu d’ha- 
bitans; elle compte prodigieusement d'hommes et même de femmes. » Ce 
jugement n’a rien d’exagéré; chaque page du livre le prouve , et l’on peut 
croire que M. Valéry s’est borné à choisir parmi les traditions héroïques 
du pays. Un travail plus complet sur cette matière eût dépassé les limites 
de son livre. L'histoire de cette petite nation a le même caractère de gran- 
deur épique et de merveilleux que l’histoire des républiques anciennes. Les 
hommes d’Athènes et de Sparte pourraient tendre la main , sans rougir, aux 
patriotes de Sartène et de Corte. La Corse peut citer avec orgueil, à côté des 
héros anciens, les trois Sampiero, les Paoli, les Cervoni, les Abbatucci. 

M. Valéry n’a pas cependant laissé l’histoire usurper la place de la des 
cription et des souvenirs. À côté de la tradition, il a fait une part assez 
large au tableau des mœurs et du pays qu’il parcourait. La nature est admirée 
franchement , sans emphase. La simplicité du plan de ce livre, son but, qui 
est d’instruire avant d’amuser, ne comportaient pas plus d'abandon, plus d’ai- 
sance dans les développemens pittoresques. M. Valéry, en restant simple et 
concis , a fait preuve d’un excellent goût; son livre n’a ” cessé d’être in- 
téressant en devenant substantiel. 

La seconde partie des Voyages est entièrement consacrée à l’île d’Elbe. Le 
séjour à Porto-Longone et Porto-Ferrajo, la visite au Mont-Serrat, sont 
des chapitres pleins de charme et d'intérêt. Les habitans de l'ile d’'Elbe ne 
ressemblent en rien aux sauvages montagnards de la Corse. C’est la douceur, 
l'élégance de la civilisation toscane succédant à la rudesse africaine. Ce con- 
traste a été bien compris par M. Valéry. L'histoire de l’île d'Elbe est toutefois 
peu féconde en grands souvenirs. Le voyageur a justement apprécié l’impor- 
tance de cette île en peu de mots : « L'ile d'Elbe, dit-il, qui n’a que dix-sept 
mille habitans, fut, depuis Rome jusqu’à l'empire français , un de ces points 
rares, isolés, espèces de vastes casernes jetées en Europe pour l’observer ou 
la contenir. L’occupation militaire , la conquête, faisaient leur vie; ils lan- 
guissent et meurent par la paix. » 

Au résumé, la critique ne doit que des encouragemens à cette publica- 
tion, dont le premier volume a seulement paru. Le livre de M. Valéry de- 
viendra certainement, pour les voyageurs qui visiteront la Corse et l'ile 
d’Elbe, un compagnon indispensable et le plus éloquent des cicerone. C’est 
dire assez que nous le plaçons au même rang que les Voyages historiques et 
littéraires en Italie, et que nous lui prédisons le même succès. 


— Le roman de Valérie, de M®e de Krüdner, dont les éditions devenaient 
rares, vient d'être réimprimé en 2 volumes in-8°. Il est précédé de la Notice 
de M. Sainte-Beuve, que nos lecteurs ont lue dans la livraison du 15 juillet. 


F. BULOZ. 














